
saint martin : 
Grand entretien avec
Daniel Gibbs

échos de campagne
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FORMATION POUR LES
ELUS DEPARTEMENTAUX

Avec l’élection d’une nouvelle assemblée une formation pour les élus s’avère indispensable et fondamentale. 
Il s’agit de donner une culture juridique, financière et administrative de base, mais aussi d’apprendre le « savoir-être » : la
façon de travailler avec les autres élus et avec l’administration. Donner les bons réflexes dès le départ.
Enfin elles permettent de renforcer les liens entre élus, de développer un esprit d’équipe fondamental.
Ces formations peuvent concerner la totalité de l’assemblée, la majorité ou l’exécutif seul.
Nous proposons plusieurs modules qui se déroulent en journée ou en soirée et peuvent se combiner suivant votre souhait.



Module 1 . Les basiques Module 2 . Compétences du Département et budget Module 3 . L’élu dans son environnement départemental

3 MODULES

FORMULAIRE
DE CONTACT LEJOURNALDESDEPARTEMENTS.FR
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MERCI ! 

Par Olivier de Brabois 
Rédacteur en chef du journal des département 
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Vous êtes plus de 31 000 à avoir vu nos posts sur les réseaux sociaux et plus de 430
à nous avoir laissé des commentaires.
Merci pour vos remarques, suggestions, propositions, critiques. Elles nous confortent
dans notre projet et nous aident à nous améliorer.

Les élections récentes ont été avant tout marquées par le taux d’abstention
inquiétant. Au-delà des circonstances conjoncturelles, comme la crise sanitaire ou la
mauvaise diffusion des professions de foi, il y a un phénomène plus profond de
désintérêt pour la chose publique locale que détaille notre partenaire Odoxa.

Devant la méconnaissance de nos concitoyens sur l’importance, les compétences et
responsabilités des collectivités locales, nous devons accomplir un grand effort de
pédagogie. Nous prendrons des initiatives en ce sens dans les semaines à venir.

Notre grand dossier concerne ces élections et les résultats Département
par Département. 

François Hollande nous a accordé un long entretien sur les Départements. Il nous
semblait important d’écouter celui qui fut à l’origine de l’acte III de la décentralisation
avec notamment la nouvelle carte des Régions et la loi Notré. Le regard d’un ancien
Président de la République qui souhaite encore peser, notamment dans la réflexion
sur l’organisation territoriale, nous a semblé très important et utile.

Guy Carrieux, directeur général des services de la Marne nous parle de l’évolution du
métier de DGS.

Nous poursuivons notre réflexion sur l’innovation frugale et les politiques « sobres »
avec Hugo Gervais le CEO d’Urbest.

Un dossier sur Saint-Martin, territoire français (collectivité d’outre-mer) à la fois
départemental et régional situé dans les Caraïbes qui se relève courageusement du
terrible ouragan Irma qui l’a ravagé en septembre 2017.
Nous instaurons des rubriques d’actualité régulières : indiscrétions, juridique avec
Bernard de Froment, financière avec Michel Klopfer, littéraire avec Matthieu Geagea.
Après le 3ème tour qui a permis d’élire les Présidents de conseils départementaux, il
reste à élire le Président de l’ADF. Il s’agira d’un Président issu de la Droite, du Centre
et des Indépendants. 4 candidats semblent sur les rangs. Nous présenterons
longuement le nouveau Président dans notre prochain numéro, ainsi que ses projets
et sa vision des Départements.

Bel été et bonne lecture

Olivier de Brabois



Le Journal des Départements
N°1 Juin 2021

1er Partenaire média des
départements de France, Le
Journal des Départements est
un magazine mensuel publié par
la société OJP Presse.

Retrouvez-nous sur Linkedin,
Facebook, Twitter et Instagram,
@lejournaldesdepartements
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OJP PRESSE
PUBLIC RELATION
Les articles "Public Relation"
publiés dans les magazines du
Journal des Départements sont
rédigés par les partenaires
commerciaux. 
Les opinions exprimées ainsi que
les illustrations utilisées dans ces
articles n'engagent que leurs
auteurs.

IMPRESSION DIFFUSION 
Les magazines sont imprimés en
France chez  Imprimerie à
Réaction 41 rue du Bréteil 
33320 Eysines.

Ils sont diffusés en publipostage
ciblé auprès des décideurs et par
abonnement ouvert aux
entreprises et collectivités des 
 départements Français.

MONSIEUR LE
PRÉSIDENT
GRAND ENTRETIEN
AVEC UN TERRITOIRE
MECONNU
Zoom sur la collectivité de Saint Martin
avec son Président Daniel Gibbs. ZOOM

Jeudi 24 Mai 2021 à 11h00, le
Président Hollande recevait
l'équipe de la rédaction du
Journal des départements.
Rencontre
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VOTRE RÉDACTION 
AU COEUR DE L'ACTION
Découvrez toutes les actualités de
votre rédaction qui font et feront
l'été 2021 : Tournée des
Départements, Hors série, data
publique, site internet, un service
unique d'emplois pour les
départements...



Le Journal des Départements
est une Marque de la société OJP Presse, 
SAS au capital de 1000 € 

SIÈGE SOCIAL 
331 rue d’Alsace, 45160 Olivet
France

Directeur de la publication
Jean-Philippe Delbonnel 

Rédacteur en chef 
Olivier de Brabois

RÉDACTION - Orléans
331 rue d’Alsace, 45160 Olivet
info@ojppresse.com
T 02 46 91 08 57 

RÉDACTION - Paris 
46 quai Louis Blériot, 75016 Paris
info@ojppresse.com

Ont notamment participé à ce numéro
Guillaume Philippot, Olivier de Brabois, Jean-
Philippe Delbonnel, Gilles Lagarde, Gérard
Larcher, Maurice Leroy, Bernard de Froment,
Franck Paulhe, Jean-François Grimaud et
Nathalie Bayllot. 

TRIBUNES
Vous êtes un(e) élu(e), un(e) décideur
politique et vous désirez rédiger une tribune
à paraitre dans l'un de nos prochains
numéros ? Contactez la rédaction par mail sur
info@delbopresse.com en précisant dans
l’objet « Tribune LJD ». 

PUBLICITÉ
Pour toute information ou demande relative à
des insertions publicitaires, envoyez votre
demande sur l’adresse info@ojppresse.com
en précisant dans l’objet : 
«Publicité LJD ». 

ABONNEMENTS
Société OJP PRESSE
Siège sociale :
331 Rue d’Alsace, 45160 Olivet - France
info@ojppresse.com
T 02 46 91 08 57

MENTIONS LÉGALES
IRCS Orléans 
Siret : en cours d'attribution 
Code APE 5814Z 
N° ISSN : en cours d'attribution 
Dépôt Légal 02-2021 

CRÉDITS PHOTOS
Unsplash, Delbo Press, OJP Presse, Sites
départements, Présidence du Sénat. 

Toute reproduction, représentation, traduction ou
adaptation qu’elle soit intégrale ou partielle, quels qu’en
soient le procédé, le support ou le média, est strictement
interdite sans l’autorisation expresse et écrite par le
magazine, sauf les cas prévus par l’article L-122-5 du code
de la propriété intellectuelle.

odoxa
sondage :12
Non, non, rien n’a changé ?
Tout, tout a continué (et va
continuer) ? Nous aurions
pu entonner le
titre des Poppys à l’issue
de ce second tour des
élections régionales : treize
exécutifs sortants, treize
exécutifs réélus.

Ils étaient 15.786 soit 7.894
binômes homme-femme à
candidater dans 2.054
cantons
Au total, la droite gagne 3
départements et en dirige
maintenant 68 sur 95 et la
gauche 27.

La rédaction à analyser
l'ensemble des résultats.
Décryptage par Olivier de
Brabois. 
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DOSSIER :

Grands
entretiens
Juridique et
financier  : 
Bernard de Froment
avocat spécialisé en droit
public, associé du cabinet
Publica, ancien président du
Département de la Creuse.
et Michel Klopfer, consultant
en finances locales et
formateur auprès de la Cour
des Comptes.35



une tournée inédite des départements 

la rédaction de votre journal à votre
rencontre. 101 rencontres en 100 jours ! 

suite au lancement du numéro 0 que vous avez pu découvrir en juin dernier, la rédaction du journal des départements se lance
dans une tournée unique et inédite : 101 dates pour rencontrer ses lecteurs et lectrices en physique ou numérique le tout en 100

jours : décryptage avec Jean-Philippe Delbonnel et olivier de brabois 



OdB : Renseigner, informer, éclairer voila l'objectif de
notre tournée. 

Ou en êtes vous aujourd'hui et comment vos
lecteurs pourront suivre votre tournée  ? 

JPHD : Le 5 juillet dernier nous avons officiellement
lancée cette tournée avec une première rencontre,
celle de Marc Gaudet - Président du département du
Loiret.

OdB : Nos lectrices et nos lecteurs pourront
naturellement suivre et retrouver toutes les étapes de
notre tournée via notre site internet :
lejournaldesdepartements.fr, rubrique : tournée 2021

Recueillir des idées et les partager serait le credo
de votre tournée ? 

JPHD : Il ne se passe pas une journée sans que nous
puissions échanger avec différents décideurs
politiques de nos départements. Le constat que je
peux en tirer est assez simple, il y'a clairement un
manque de partage d'informations et de retombées
concrètes du terrain. 

          ne tournée unique et inédite en France.  La
tournée des départements. 101 dates en 100 Jours. 
 Rencontre avec Olivier de Brabois et Jean-Philippe
Delbonnel. 

Pourquoi partir à la rencontre des président(e)s
des départements de France ? 
JPHD : Il nous paraissait évidement suite au succès du
lancement de notre journal d'aller à la rencontre de
celles et ceux qui font battre le coeur de nos territoires
de France. Le lancement de notre journal, c'est
d'abord une rencontre de deux passionnés des
collectivités locales. 

OdB : Les nombreuses réactions et témoignages de
soutien nous encouragent à poursuivre le
développement de notre Journal. Très vite nous
avons pris la décision  de venir à la rencontre des élus
car c'est bien l'ADN de notre publication : L'humain ! 

Quel est l'objectif de ces rencontres?
JPHD : Le premier objectif est de pouvoir mettre en
avant des idées, des reportages terrains et des
décideurs lors d'un hors série que nous allons éditer et
produire pour le SMCL 2021 (Salon des Maires et des
Collectivités Locales), salon pour lequel notre titre est
partenaire en novembre prochain. 

Notre ambition est donc double, mettre en lumière les
idées et fédérer les forces vives de nos départements. 

OdB : Je me permet d'ajouter que nous avons à coeur
d'être un véritable levier d'information ainsi qu'un
outils d'aide à la décision en étant force de proposition
pour nos départements. Vous renseignez, vous
informez et vous protégez ! 

Avant de partir sur nos routes (départementales)
avez vous un mot à adresser à celles et ceux que
vous allez rencontrer sur le terrain ? 

JPHD : Après cette année compliqué pour tous, entre
les restrictions sanitaires et la crise économique en
passionné des territoires, j'ai hâte de venir à votre
rencontre et si le coeur vous en dit de partager les
spécialités de nos départements (rire). 
Ma volonté est de construire avec nos rencontres une
relation forte, durable et sincère avec nos élu(e)s et
nos cadres territoriaux ! a toutes et tous, à très vite ! 

OdB :  Je veux leur dire qu'ils/elles peuvent compter
sur nous dans ce nouveau mandat qui vient de
démarrer. Hâte de venir à la rencontre des
Départements.

u

1er échange et 1ère rencontre avec le président marc gaudet (président du département du loiret)
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LE JOURNAL des
DEPARTEMENTS

101
Départements
100 Jours

les actualités de votre rédaction 

site web
Lancement officiel de notre
site internet
lejournaldesdépartements.fr
le 14 juillet 2021. Vous y
trouverez toutes nos
rubriques thématiques et
l'ensemble de nos interviews
Ne manquez plus aucunes
informations !  

de la data
publique
Le chiffre de
l'abstention lors
des élections
départementales
oblige à mieux
connaître les
aspirations des
habitants de nos
départements...

Dès maintenant,
la rédaction de
votre journal est
heureuse de
vous proposer de
mettre en service 
un outils qui
permet de
mesurer en
temps réel le
taux de
satisfaction des
citoyens de votre
départements. 

Notre solution
vous permet
chaque année de
faire le point sur
vos décisions. 

Notre offre vous
permet d'avoir
avoir accès en
temps réel à nos
enquêtes de
satisfactions en
partenariat avec
le cabinet Odoxa.

tournée des
départements 
101 dates en 100 jours, vous
pouvez nous contacter
directement pour organiser
notre rencontre. 
A très vite autour de cette
tournée, unique et inédite ! 

Edition 
un homme
un département
une vision
La rédaction de votre
journal vous propose la
rédaction de votre
prochain livre. 
Notre prestation inclue, la
rédaction, la mise en
page, la conformité PAO
ainsi que l'impression et le
routage de ce dernier. 
N'hésitez pas à prendre
contact avec la rédaction. 

site emplois
La rédaction est heureuse de lancer
en septembre prochain un site unique
pour l'ensemble de vos appels à
candidatures : emploisdepartements.fr
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Le président de la collectivité de saint martin monsieur daniel gibbs - credit photo : collectivité de saint martin

grand entretien avec daniel gibbs

« Nicolas Sarkozy m’a beaucoup inspiré,
j’admire son dynamisme, son
pragmatisme, et j’ai comme lui une
volonté fervente d’agir pour mon pays.» Daniel GIBBS



Un Président et son territoire : Daniel Gibbs 

La résilience de Saint-Martin est une fierté partagée
avec mes concitoyens. Nous nous sommes relevés
d’Irma avec volontarisme et pugnacité, malgré les
entraves bureaucratiques et politiques, et en
regardant toujours devant. 

S'agissant de l'emploi, vous venez récemment de
lancer le plan de Gestion Prévisionnelle des
Emplois et des Compétences Territoriales (GPECT)
avec un calendrier ambitieux en trois étapes,
quelles sont vos attentes et vos espérances ?
DG : Effectivement, il s’agit de créer pour les habitants
de Saint-Martin de réelles opportunités d’embauche
dans le public comme dans le privé. La GPECT de
Saint-Martin prévoit cette montée en compétences et
nous avons initié en 2020, un volet particulier du
GPECT : le programme Cadre Avenir, lequel consiste à
former les cadres saint-martinois de demain pour leur
permettre d’accéder aux postes d’encadrement au
sein de l’administration mais aussi des entreprises du
territoire. Nous amorçons ces travaux de fond en
partenariat avec les acteurs de l’emploi et mettons
tout en œuvre pour que ce programme monte en
puissance sur les dix années à venir. Nous nous
inspirons de ce qui existe déjà, notamment en
Nouvelle Calédonie (400 Cadres) et à Mayotte (Loi
égalité Outre-mer), et sollicitons l’accompagnement
de l’Etat sur ce dispositif innovant, primordial pour les
jeunes saint-martinois. 

Après le terrible ouragan "IRMA" de 2017 vous
avez su faire preuve d'audace et développer un
sens aigu de la résilience. Où en sommes-nous
aujourd'hui ? Avez- vous un message à faire passer
à vos concitoyens ? 

DG : Nous avons traversé une crise particulièrement
éprouvante, sans équivalent. Le démarrage de la
reconstruction post catastrophe a été très difficile,
bien trop lent, excessivement contraignant en raison
d’une règlementation administrative inadaptée et
tatillonne, à des entraves multiples, alors que nous
étions dans une période d’urgence qui a duré, en
réalité, jusqu’à mars 2018. Très tôt, nous avons intégré
l’idée que la résilience et la réussite de la
reconstruction seraient l’affaire des Saint-Martinois.
Les aides de l’Etat ont été hélas insuffisantes au regard
de l’ampleur des destructions et certains
engagements n’ont pas été tenus. Mais nous avons
décidé de mobiliser optimalement nos ressources
propres, notamment fiscales. 

                  onsieur le Président, vous avez consacré
une majeure partie de votre vie à notre
République, d'où vient cet engagement ? Qu'est-ce
qui vous passionne le plus ?
Daniel GIBBS : Mon engagement politique a débuté en
2001, soit 20 années au service de mes concitoyens
saint-martinois. J’avais 33 ans lorsque j’ai été élu
adjoint au maire en charge de l’aménagement du
territoire et de l’urbanisme, au côté du maire Albert
Fleming, mon mentor en politique. J’ai rejoint le parti
national UMP, puis LR et j’ai ensuite occupé les
fonctions de vice-président de Saint-Martin, en charge
du développement économique à partir de 2007, date
de création de la nouvelle Collectivité d’outre-mer de
Saint-Martin. J’ai créé mon propre parti politique,
l’Union pour la démocratie, en 2010, j’ai été élu député
de Saint-Martin et Saint-Barthélemy de 2012 à 2017 et
depuis le 2 avril 2017, j’occupe les fonctions de
président de la Collectivité de Saint-Martin et reste
conseiller outre-mer au sein des LR. Ces mandats
successifs n’ont fait que renforcer mon engagement
républicain. Depuis tout jeune, j’ai une vision pour
mon territoire, je suis passionné par l’action publique
et surtout animé par l’envie d’œuvrer pour mon
territoire et ses habitants. Nicolas Sarkozy m’a
beaucoup inspiré, j’admire son dynamisme, son
pragmatisme, et j’ai comme lui une volonté fervente
d’agir pour mon pays. 

Vous êtes à la tête du Conseil territorial depuis
2017, avec un bilan malgré les crises traversées. De
quoi êtes-vous le plus fier ?
DG : Nous vivons, depuis septembre 2017, un mandat
complexe, éprouvant à bien des égards mais cela ne
m’a pas découragé pour autant, bien au contraire !
Nous avons, parfois dans la solitude, traversé des
crises sans précédents, notre programme électoral a
dû être sans cesse réajusté, mais cela ne nous a pas
empêché de construire et surtout reconstruire après le
passage dévastateur de l’ouragan Irma, le 6
septembre 2017. Ce fléau a impliqué, pour notre
Collectivité, la reconstruction de l’ensemble des
infrastructures publiques, 18 bâtiments scolaires, 10
plateaux sportifs et 3 stades, l’éclairage public, la
réalisation d’un plan d’enfouissement des réseaux
électriques et fibrés sur l’ensemble du territoire, la
réorganisation de notre administration et la poursuite
de notre projet de développement pour le territoire.
Un travail titanesque réalisé en à peine 4 ans, malgré la
crise du Covid ! 

m
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Beaucoup reste encore à faire, notamment dans nos
relations avec l’Etat : Michel Rocard avait dit, dans les
années 1990, « qui paye, contrôle ». Certes ! Mais,
corrélativement et logiquement, « qui contrôle…paye
! ». Or, ce n’est pas le cas : depuis 2018, nous n’avons
eu droit qu’aux contrôles…Heureusement, depuis
Décembre 2020, nos relations avec l’Etat local se sont
singulièrement améliorées et nous bâtissons un
véritable partenariat républicain pour parachever la
reconstruction post-IRMA et réussir la relance post-
COVID.

Notre journal étant destiné aux décideurs
politiques de France, avez-vous un message à faire
passer ? 
DG : J’ai très régulièrement l’occasion d’échanger avec
les membres du gouvernement. Le Président de la
République, Emmanuel Macron est venu par deux fois
à Saint-Martin depuis 2017, je suis en contact régulier
avec l’Elysée, Matignon ou encore le Ministre des
Outre-mer Sébastien Lecornu. Je ne lâche rien à ce
niveau, car la Collectivité de Saint-Martin a besoin de
l’écoute de nos décideurs, d’une reconnaissance de
ses efforts et, surtout, d’un traitement véritablement
équitable car nous sommes des Français à part entière
et non entièrement à part. Je suis en effet convaincu, à
l’instar de nombreux collègues Présidents de
Collectivités ultra-marines et insulaires, que
l’autonomie ne devrait pas être conçue comme une
rupture avec la solidarité nationale. 

Nous œuvrons sans relâche à la résilience de Saint-
Martin depuis 4 ans avec mon équipe. J’ai de
nombreux collègues élus amis dans l’hexagone,
notamment au sein des LR : ils savent que je me bats
depuis plus de 10 ans pour que la collectivité de Saint-
Martin soit appréciée à sa juste valeur, pour que le
travail de fond initié depuis 2017 pour construire un
Saint-Martin innovant et exemplaire, soit reconnu au
niveau national et européen. Je sais que je peux
compter sur le soutien de nombreux élus de
l’hexagone et des outre-mer, ils l’ont prouvé par leur
générosité et leur soutien après Irma. 

Je leur adresse toute ma reconnaissance et je leur
réaffirme que c’est ensemble que nous parviendrons à
consolider notre pays sur le chemin d’une réussite
équitable et durable. 

« Je suis passionné par
l’action publique »

« Nous avons traversé une crise
particulièrement éprouvante »



zoom sur la collectivité ! 

Saint-Martin est l’une des Collectivités de la République les plus méconnues.
Ce Territoire de la Caraïbe, situé à 260 km au nord de la Guadeloupe, présente
une superficie de 53 km² (la moitié de Paris), et une population « officielle » de
34 065 habitants (onze fois moins que la Guadeloupe), soit une densité plus de
six fois supérieure à celle de l’Hexagone, et comparable à des pays tels que le
Liban ou Taïwan. Plus d’un tiers de sa population est immigrée, compte tenu
d’une situation géopolitique unique au monde : l’île est en effet partagée,
depuis 1648, entre une partie française et une partie néerlandaise, cette
division étant assortie d’une frontière…non matérialisée, et donc
singulièrement poreuse. 
Depuis 1962, la population du Territoire a été multipliée par 8.5, l’essentiel de
cet essor démographique inédit et unique en France étant intervenu au cours
des années 1980 (8 072 hab. en 1982 ; 28 515 hab. en 1990).

Contrairement aux clichés, Saint-Martin est un territoire relativement
déshérité, et longtemps délaissé par l’Etat (la sous-préfecture n’a été installée
qu’en 1963). En l’occurrence, il s’agit de la troisième collectivité la plus pauvre
de France, après Mayotte, Wallis et Futuna, ex aequo avec la Guyane : en 2014
(dernières statistiques disponibles, Mai 2018), le PIB par habitant y atteignait
50,5 % de la moyenne hexagonale. Ce niveau de vie est corrélé avec un taux de
chômage trois fois supérieur à la moyenne nationale. Le nombre de
demandeurs d’emploi, au demeurant, a considérablement augmenté durant
la crise du COVID, suite aux restrictions sanitaires asphyxiant le secteur
touristique : entre le 1er T. 2020 et le 1er T. 2021, le nombre de DEFM toutes
catégories confondues a ainsi crû de 16,1 %, la hausse s’établissant même à
32,1 % pour les chômeurs de moins de 25 ans en catégorie A.

En dépit de cette situation précaire, le Territoire ne bénéficie pas d’aides
sociales massives. Au contraire, on constate un phénomène inquiétant de non-
recours : de nombreux Saint-Martinois ne disposent pas des prestations
sociales auxquelles ils auraient droit. C’est notamment le cas pour l’AAH
(Allocation Adulte Handicapé), pour l’ASPA (« minimum vieillesse »), mais aussi
pour la Prime d’activité. 

Toutes ces caractéristiques et singularités auraient vocation à être affinées,
pour être mieux évaluées -et corrigées, le cas échéant. Or, les carences de l’outil
statistique national à Saint-Martin ne le permettent pas (absence d’indice des
prix, par exemple). Le Territoire se trouve, par conséquent, dans un « angle
mort » des politiques publiques, ce qui concerne tout particulièrement les
domaines de la santé et du logement.

 Crédit Photo COM-PORT
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saint martin un territoire méconnu

Depuis 1947, Saint-Martin était rattachée, en qualité
de commune, à la Guadeloupe. Le 7 décembre 2003,
le projet d’y créer une collectivité d’Outre-mer (COM)
unique, relevant de l’article 74 de la Constitution et se
substituant à la commune existante, au Département
et à la Région de la Guadeloupe, a été approuvé par
consultation populaire à la majorité des suffrages
exprimés. Le statut de chaque COM étant défini par
une loi organique qui fixe notamment les
compétences de cette Collectivité et les règles
d’organisation et de fonctionnement de ses
institutions, le territoire de Saint-Martin est désormais
régi par la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007.
L’application du nouveau cadre juridique et la
création officielle de la COM n’ont pris effet qu’à
compter de la première réunion du Conseil territorial
(nouvel organe composé de 23 membres, élus pour
cinq ans), le 15 juillet 2007, il y a 14 ans : il s’agit donc
d’une Collectivité « jeune »… Au niveau national, un
siège de député commun aux collectivités de Saint-
Martin et de Saint-Barthélemy a été attribué en 2010.
En revanche, Saint-Martin dispose de son propre siège
de sénateur, dûment prévu par la loi organique de
2007.
Au niveau communautaire, Saint-Martin bénéficie,
depuis 2009, du statut de Région Ultrapériphérique
(RUP), à l’instar des cinq autres collectivités ultra-
marines relevant de l’article 73 de la Constitution. Elle
a, pour la première fois de son Histoire, assuré la
Présidence des RUP entre Novembre 2018 et Février
2020.

L’organisation institutionnelle du Territoire est en fait
très proche du modèle départemental : la COM de
Saint-Martin pourrait, dès lors, être qualifiée de «
102ème département »…doté de l’autonomie. Elle est
adhérente à l’Association des Départements de
France (ADF).
Contrairement aux idées reçues, le principe d’identité
législative y demeure dans la plupart des domaines, et
en particulier dans le secteur social et économique : en
effet, les lois et règlements intervenant dans les
matières ne relevant pas de la compétence de la COM
sont directement applicables. Par exemple,
contrairement aux Collectivités du Pacifique et à
Mayotte, le SMIC, à l’instar des autres « DOM », y est le
même qu’en métropole depuis 1996. Il existe
néanmoins une exception s’agissant des règles
relatives à l’entrée et au séjour des étrangers, qui ne
sont applicables à Saint-Martin que sur mention
expresse. La COM exerce donc désormais l’ensemble
des compétences dévolues aux Communes, aux
Départements et aux Régions -ainsi que celles que
l’État lui a transférées. 

Saint-Martin est ainsi compétente, depuis 2008, en
matière de transports routiers, de ports maritimes, de
voirie, de tourisme, de droit domanial, d’accès au
travail des étrangers, et de fiscalité. Et en 2012, de
nouveaux transferts de compétences sont intervenus :
urbanisme, construction, habitation, logement et
énergie (concernant ce dernier point, elle continue de
bénéficier, au titre de la solidarité nationale, des
mécanismes de péréquation tarifaire).
La COM exerce donc pleinement les compétences
départementales, et en particulier celles relevant du
domaine social. C’est notamment le cas en ce qui
concerne le RSA. 

Le premier souci de l’Exécutif local, encore plus en
2018-2020 eu égard aux difficiles modalités de la
reconstruction post-cyclonique, concerne l’effectivité
des compétences qui lui ont été attribuées par le
législateur organique. Or, dès le départ, l’Etat a vidé de
son sens une part significative de l’autonomie de la
COM. Un exemple concret illustre cette situation :
faute de partenariat avec la DGFIP en matière de
système d’information fiscal et cadastral, la COM ne
parvient pas à finaliser la réforme fiscale ambitieuse
élaborée depuis 2018, et qui lui permettrait de
disposer de recettes supplémentaires pour surmonter
sa double épreuve (IRMA, COVID). Parallèlement, les
premiers transferts de compétence, mal négociés, ont
été imparfaitement compensés. Pire, les transferts
intervenus en 2012 n’ont pas été compensés du tout
!...

Le 6 Septembre 2017, le cyclone IRMA a frappé Saint-
Martin, occasionnant plus de 2 Mds. € de dégâts. Près
de 95 % des bâtiments ont été impactés, et 31 %
d’entre eux ont été détruits ou sévèrement
endommagés. Après le rétablissement rapide de
l’électricité en quelques jours, et de l’eau courante
entre Octobre et Décembre 2017, le processus de
reconstruction n’a réellement pu débuter que début
Mars 2018. A ce jour, les assurances ont remboursé
environ 1 Md. € et l’aide des pouvoirs publics
spécifiquement destinée à la reconstruction a
représenté, selon les calculs de la COM, un peu moins
de 150 M. € sur les 500 M. € annoncés par le
Gouvernement. Désormais, on estime que la
reconstruction à Saint-Martin est achevée à 80 % ;
mais de nombreux bâtiments, surtout des habitations
privées, sont encore hors d’usage.
La reconstruction durable de Saint-Martin a constitué
la priorité de D. GIBBES et de sa majorité (cf.
Interview).

Dans cette optique, le Contrat de Convergence Etat /
COM a été signé le 22 Juin 2020. Par la suite, un Plan
Pluriannuel d’Investissement (PPI) a été, lors du
conseil territorial du 12 Avril 2021, affiné sur la période
2021-2023 : il s’élèvera, pour les trois années
concernées, à 153,3 M. € dont 37,3 M. € de crédits de
paiements (CP) d’investissements prévus en 2021.
Enfin, en sa qualité de RUP, Saint-Martin bénéficiera
de dotations accrues au titre des fonds structurels
2021-2027, mais également de crédits européens du
Plan de Relance, avec 35 M. € au titre de REACT-UE
voués à être attribués en 2021-2022.

Le statut de Saint-Martin
une autonomie 
peu reconnue…

Saint-Martin depuis 2017 :
entre résilience et
reconstruction

 Crédit Photo COM-PORT



Non, non, rien n’a changé ?
Non, non, rien n’a changé ? Tout, tout a continué (et va continuer) ? Nous aurions pu entonner le
titre des Poppys à l’issue de ce second tour des élections régionales : treize exécutifs sortants,
treize exécutifs réélus.

d’1,3 point entre les deux tours (contre 8,5 points en
2015). Dans un sondage que nous avons réalisé entre
les deux tours, les abstentionnistes ne culpabilisent
d’ailleurs pas. A travers leur « bouderie électorale », ils
déclarent qu’ils veulent exprimer leur défiance à
l’égard des politiques (50%), considèrent qu’ils ont
mieux à faire de leur dimanche (41%) et une
proportion non négligeable (16%) affirme qu’elle
n’était pas au courant que ces élections avaient lieu. Il
faut croire que tout le monde ne se passionne pas
pour le ballet médiatique des ministres-candidats ou
autres impétrants à la présidentielle… Pour autant
personne ou presque ne regarde passer le train de
l’abstention avec indifférence : les deux tiers des
abstentionnistes la jugent « inquiétante » pour notre
démocratie.

Moderniser le vote serait sans doute une piste qui
viendrait mettre au goût du jour nos us ancestraux.
Les Français, y compris les plus âgés d’entre eux, se
montrent très favorables à l’instauration du vote
électronique. Mais il faut s’intéresser au fond surtout :
les politiques, les journalistes et les observateurs
doivent s’interroger sur ce lien brisé avant d’organiser
le prochain « spectacle » : celui de l’élection
présidentielle.

      assise des majorités régionales est même
largement confortée. On le voit notamment pour
Xavier Bertrand, Laurent Wauquiez ou Marie-Guite
Dufay. Rien n’a changé également car Les
Républicains et le Parti socialiste demeurent les forces
politiques de référence dans la carte électorale des
régions. 

Mais ces « forces » politiques ont été sélectionnées par
un bien faible corps électoral : la mieux élue, l’Occitane
Carole Delga (58% des votes exprimés) a été choisie
par seulement 21% des inscrits sur les listes
électorales et le moins bien élu, le Breton Loïg
Chesnais-Girard (30% des exprimés) par 10% d’entre
eux. Et alors que les Français étaient près de 26,5
millions le 13 décembre 2015 à voter pour le second
tour des précédentes élections régionales, plus du
tiers de ces votants se sont évaporés ce dimanche 27
juin où moins de 16 millions de Français se sont
rendus aux urnes. 

Mais combien de temps encore serons-nous choqués
le soir pour tout oublier le lendemain ? L’abstention a-
t-elle atteint son « plafond de verre » ou va-t-elle
poursuivre son ascension ? Serons-nous amenés à
commenter en 2027 un scrutin auquel 15% des
Français -certes des esprits sages compte tenu de leur
âge avancé- auront pris part ?

Les Français n’ont même pas retrouvé les chemins des
bureaux de vote après le signal d'alarme du 20 juin, la
participation n’ayant enregistré un rebond que 

L'
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Erwan Lestrohan, directeur Conseil - crédit photo odoxa

73%
Pour près de ¾ des Français, le
niveau d’abstention observé au
1er tour des élections régionales et
départementales (67%) est
inquiétant pour notre démocratie
(sondage Odoxa pour Le Figaro et
France Info, 24 juin 2021)

60%
Pour 60% des Français, les
principaux responsables de ce
niveau élevé d’abstention sont les
partis politiques et les candidats
qui n’ont pas su intéresser les
électeurs à ces élections (sondage
Odoxa pour Le Figaro et France
Info, 24 juin 2021)

78%
78% des Français seraient
favorables à ce qu’il soit possible
de voter à distance par Internet
pour limiter l’abstention aux
élections (sondage Odoxa pour Le
Figaro et France Info, 24 juin 2021)

57%
57% des Français auraient
confiance dans le vote par Internet
si l’Etat proposait ce service
(sondage Odoxa pour Oracle et
BFM Business, 17 décembre 2020)

PAR ODOXA

Céline Bracq, directrice générale - crédit photo odoxa



FORMATION POUR LES
ELUS DEPARTEMENTAUX

Avec l’élection d’une nouvelle assemblée une formation pour les élus s’avère indispensable et fondamentale. 
Il s’agit de donner une culture juridique, financière et administrative de base, mais aussi d’apprendre le « savoir-être » : la
façon de travailler avec les autres élus et avec l’administration. Donner les bons réflexes dès le départ.
Enfin elles permettent de renforcer les liens entre élus, de développer un esprit d’équipe fondamental.
Ces formations peuvent concerner la totalité de l’assemblée, la majorité ou l’exécutif seul.
Nous proposons plusieurs modules qui se déroulent en journée ou en soirée et peuvent se combiner suivant votre souhait.



Module 1 . Les basiques Module 2 . Compétences du Département et budget Module 3 . L’élu dans son environnement départemental

3 MODULES

FORMULAIRE
DE CONTACT LEJOURNALDESDEPARTEMENTS.FR



ENTRETIEN
EXCLUSIF 
FRANÇOIS
HOLLANDE
Abstention,
départements, 
 décentralisation,
Préfets, 
ÉNA,  
politique...
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« Un nouvel
acte de
décentralisation
doit être posé. »



a la une grand entretien : françois hollande 

                       es élections régionales ont été marquées          
                      par un fort taux d'abstention et la prime
                       au              sortant. Les médias se sont
focalisés sur les régionales et la préparation des
présidentielles. Quelle analyse tirez-vous de ce
désintérêt qui a touché les deux scrutins ?
 
L'abstention ne s'explique pas par le désintérêt des
citoyens à l'égard des départements ou des régions,
mais par une désaffection à l'égard de la politique en
général, ainsi qu’une forme d'indifférence à l'égard
d’un scrutin placé au moment où les Français
sortaient d'une période de réserve, due à la pandémie,
et aspiraient à la liberté.
 
La date des élections à la fin du mois de juin n’était pas
le meilleur choix ; septembre eût été plus intéressant
pour avoir une élection qui puisse être préparée, avec
des citoyens qui auraient pu porter davantage
attention aux enjeux.
 
La campagne n'a pu être véritablement menée,
puisque le porte-à-porte était rendu plus difficile - or
c'est essentiel pour une campagne de proximité. Il y a
eu très peu de meetings, peu de tractage et de
marchés arpentés. Et à l'échelle nationale, à la
télévision, il n’y eut quasiment rien en termes de
présentation des enjeux au plan institutionnel.
 
Nous avons assisté à une forme de dépolitisation
même du scrutin. Car une élection intermédiaire, c'est
aussi pour porter un jugement sur l’action d’un
gouvernement. Or là, comment sanctionner puisque
dans de nombreux cantons, il n'y avait pas de
candidats se réclamant du pouvoir ; et comment
approuver, pour la même raison ?
 
Ensuite, est-ce la coïncidence entre deux scrutins qui
explique l'abstention ? Pas davantage. Nous avons
déjà connu une situation équivalente et la
participation avait été plus élevée. Les Français
n’ignoraient pas ce dont il était question, et les
grandes régions n’y étaient pour rien dans puisque
dans celles qui n’avaient pas été fusionnées
l'abstention a été aussi forte. Celle-ci, hélas, me
semble plus politique et plus structurelle.

Avant aux élections les plus locales les électeurs
continuaient de se manifester. Or pour les
dernières municipales, l'abstention fut aussi un
marqueur, évidemment avec la crise sanitaire. 
Alors seule compterait l'élection présidentielle ? 

L Effectivement, le poids du Rassemblement National
dans cette élection était disproportionné puisqu’au
final, il n'aura la responsabilité d’aucune Région,
d’aucun Département et disposera d’assez peu de
conseillers. Donc le bruit médiatique était
disproportionné par rapport à un danger, qui est réel
au plan national, mais beaucoup moins évident au
plan local. Certains à droite ont voulu faire de ces
élections régionales une primaire pour l'élection
présidentielle alors même que les électeurs n’en
étaient pas informés, sauf à penser que lorsqu'ils
votent pour un Président de Région, ils choisissent
pour un futur président de la République. La montée
de l'abstention s’inscrit dans une tendance longue.
Car, rappelez-vous, nous avons eu en 2017 un second
tour de la présidentielle avec l’une des plus faibles
participations de ces dernières années. Ce fut vrai
aussi aux législatives qui ont suivi.
 
Les élections locales enchantent-elles moins le corps
électoral ? Sûrement. La procédure même du vote est-
elle devenue plus obsolète ? À l'évidence oui. Un tél
décrochage civique appelle des réponses : sans doute
faciliter encore les procurations, dont le processus
reste compliqué. Le vote par correspondance au
moins à l'échelle locale, devrait être introduit. Le vote
électronique devrait être facilité. Mais le sujet est
d’abord politique. 
 
Un nouvel acte de décentralisation doit être posé pour
que les citoyens comprennent bien que sur des
politiques parfaitement identifiées, c'est à l'échelle
départementale ou régionale que les choix se font
concrètement. Par exemple sur les politiques sociales,
si les Départements en avaient davantage la maîtrise,
sûrement que le citoyen comprendrait que cette
collectivité est l'entité qui assure pour les personnes
âgées, pour les familles, pour les handicapés, pour
l'enfance, l'essentiel de l'action des pouvoirs publics. Il
en va de même pour les régions, de manière à mieux
identifier leurs compétences voire à leur en confier
davantage.
Or pendant la campagne il n'a pas été question des
compétences ni du Département, ni de la Région. Les
thèmes mis en avant dans le débat public ont été ceux
de la sécurité, qui n’étaient guère en lien avec les
compétences réelles de ces niveaux d’administration. 

Vous avez interrogé les Français via votre compte
Instagram sur les raisons de cette abstention. Vous
avez partagé les retours. Il en ressort ainsi ces
notions de « nous ne nous retrouvons pas dans
l'offre politique », « il faisait beau et nous avions
autre chose à faire » et autres arguments de ce
type. Quel est votre sentiment par rapport à cela ?
Qu'est-ce qui vous a le plus frappé dans les
réponses que vous ont apporté directement les
citoyens followers

 

Tout cela s’ajoute, les causes personnelles aux causes
plus globales et plus politiques. Il y a un vrai problème
de structuration de la vie politique. Avec la
multiplication des partis, donc des listes pour les
élections régionales ; avec un affaiblissement des
grandes formations - or ce sont elles qui ont les
réseaux d’élus les plus importants; et le fait assez
inédit et peut-être conjoncturel, que le parti au
pouvoir soit à ce point hors de toute représentation
locale. C'est la première fois dans notre histoire. J'ai
dirigé le Parti socialiste pendant 10 ans. Quand il y
avait des élections locales, j’organisais des campagnes
nationales pour justifier le vote en faveur de nos
propositions, pour sanctionner lorsque nous étions
dans l’opposition le gouvernement en place ce qui
expliquait qu'après 2002, 22 régions sur 24 aient
basculé à gauche. A l’inverse, la droite a pu gagner des
scrutins locaux avec cette même démarche lorsque
nous étions au pouvoir. C’est lorsqu’il n’y a plus de
débat public qu’il n’y a plus d'électeurs

« Le parti au
pouvoir est
hors de toute
représentation
locale  »
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Selon vous, cette situation est-elle en lien avec la
loi anti cumul ? Cette dernière ne joue-t-elle pas sur
le fait que les politiques, les candidats, sont vus
comme hors sol ?
 
Je ne le pense pas. Au contraire, des personnalités
d’envergure nationale sont aujourd’hui maires de
grandes villes ou Présidents de Région. C'est moins
vrai au niveau des Présidents de Département.
 
Mais il est vrai que la décentralisation met en situation
un personnel politique qui n'est plus nécessairement
désireux de faire une carrière nationale. La
personnalisation de scrutin joue moins
qu'auparavant.
 
De par votre parcours, vous avez été très
départementaliste. Puis, avec Manuel Valls, il était
presque question de leur disparition. Vous avez
aussi marqué votre opposition envers le conseiller
territorial. Quelle est votre position quant à la
place du Département ?
 
J'ai toujours été en faveur de l'échelon
départemental, aussi bien pour la représentation de
l'État que pour l'expression de la solidarité locale. J'ai
voulu que le Département soit concentré sur les
politiques sociales et j’ai écarté la clause générale de
compétence qui lui permettait d'intervenir sur tout,
c'est-à-dire en se dispersant beaucoup.
 
Comme Président de la République, en choisissant les
grandes Régions, j'ai sauvé le Département. En réalité,
vous avez raison de rappeler qu'au sein même de mon
gouvernement, plusieurs ministres et notamment le
premier d'entre eux, Manuel Valls, militaient pour la
suppression de cet échelon. Manuel Valls venait d'une
région, l’Île-de-France, où les Départements ont il est
vrai moins de réalité que ce que je pouvais vivre en
Corrèze. J'ai voulu, avec de grandes Régions disposant
de la taille nécessaire, que le département puisse être
la structure de proximité.

Enfin, sur le conseiller territorial, j'étais contre sa mise
en place parce qu'il risquait d’installer une forme
d'instabilité dans les assemblées régionales. Car un
scrutin par circonscription pouvait ne pas dégager de
majorité. J'ai préféré garder le scrutin proportionnel
avec prime majoritaire.
 
Sur le Département, il m'a été proposé deux systèmes,
le premier tel que nous le connaissons pour les
communes d'une certaine taille et les Régions, à savoir
la proportionnelle avec prime majoritaire; et le second
pour assurer la parité, en faisant des circonscriptions
plus larges. J'ai choisi cette seconde option et je pense
que cela a permis de modifier le fonctionnement et
l'image des Départements, avec la présence des
femmes.

Incontestablement la parité a beaucoup apporté au
fonctionnement de nos institutions. Mais dans le
même temps, il y a une perte relative de proximité
du conseiller départemental avec le canton qui s'est
élargi. De votre point de vue, si ces grandes régions
ont légitimé le maintien du Département, comment
analyseriez-vous le poids de la crise des gilets jaunes
et de la crise sanitaire quant à leur légitimité ?
 
 
Les gilets jaunes ont révélé un manque de
considération, une ignorance par beaucoup des
conditions de vie, des craintes de déclassement,
d'abandon même d’une large partie de la population.
Ils ne s’en sont pas pris à leurs élus, ni même ne se sont
tournés vers eux. Ils s'en sont pris plutôt au pouvoir
central lui-même.
Je pensais qu'après la crise des gilets jaunes, et le
grand débat qui a suivi, un nouvel acte de
décentralisation serait posé qui se traduirait en
compétences nouvelles, pour les intercommunalités,
pour les départements, et pour les régions. Ce n'est
pas venu. La loi 4D ne me paraît pas au niveau, si tant
est même qu'elle soit votée avant la fin du mandat. 

Les lois de décentralisation, et notamment la loi
NOTRe, n'ont pas complètement supprimé le
millefeuille territorial, loin s’en faut. Et l’on observe
encore l'accumulation de dossiers qu'il faut monter et
de procédures qu’il faut suivre pour la moindre
association lorsqu'on est porteur de projet... Le
département devrait voir concentrer ses compétences
sur le social.
 
Oui, le millefeuille est sans doute indigeste, mais le pire
serait quand même d'être privé de gâteau, si vous
gardez cette image. Je veux dire par là qu'en réalité,
par le millefeuille la proximité est assurée. Regardez
l'échelon communal : il a été revivifié grâce à
l'intercommunalité. Le Département assure une
solidarité entre l'urbain et l'espace rural. Et la Région
organise une forme de péréquation. Comment
supprimer l'une de ces feuilles ?
La commune ? Elle reste encore un facteur fort
d'identité.
L'intercommunalité ? Plus personne ne songe à revenir
sur cette avancée de rationalisation permettant d'avoir
la taille suffisante pour porter des projets.
Le département ? Des évolutions sont possibles. Car
faut-il conserver une compétence « collège » alors
qu’elle pourrait se fondre avec la compétence « lycée »
de la région ; la voirie départementale pourrait être
aussi rapprochée de la voirie régionale. En revanche le
social, dans toutes ses dimensions, devrait être
renforcé à l'échelle départementale, avec des équipes
ayant la compétence nécessaire, toutes les prestations
familiales pouvant être coordonnées par le
Département même si ce n'est pas lui qui en assure
directement le versement.
 
Vous parliez de l'acte IV de la décentralisation.
Pouvez-vous nous préciser ses contours à vos yeux
?



Gérard Larcher entouré de la rédaction Olivier de Brabois 
à gauche et Jean Philippe Delbonnel à droite

Le préfet de département n'a plus autant de
pouvoir, ou plutôt ne représente plus
complètement l'État, avec toutes les agences
locales ou régionales. Lorsque l'on rencontre un
préfet de département, il est toujours tenté de se
défausser sur une structure autre que celles
dépendant de sa préfecture. Quelle analyse
pouvez-vous en tirer ?

 

Je considère que les Préfets représentent des rouages
majeurs de l'action publique. Tout affaiblissement de
leur rôle, toute ambiguïté sur leur carrière, leur
nomination, leur formation, seraient un
affaiblissement préjudiciable pour l’autorité de l'État.
La réforme évoquée ne me paraît pas être le bon
chemin à suivre, et lorsqu’il y aura ce nouvel acte de
décentralisation, il faudra parallèlement prévoir une
déconcentration encore plus forte au bénéfice des
préfets.

Au-delà des élections et de l‘organisation
administrative de l’Etat, quel est votre sentiment
quant à la réforme de l'ENA ?

Un changement de nom n'a jamais fait de mal à
personne... Il restera toujours un concours, un
classement, et un lieu de formation. La cosmétique est
rarement un rajeunissement. Si un effort doit être
engagé, il doit porter sur la diversification du
recrutement. Changer le nom de l'école n’attire pas
mécaniquement de nouveaux candidats. S’il s’agit de
répondre aux demandes des gilets jaunes, je crains
qu’il n’y ait un malentendu. Ils s'en prenaient à l'Etat,
pas à l'Ena.
 
Je ne défends aucun intérêt particulier, aucun corps,
et aucun titre. J'ai fait cette école moi-même, j'en ai
été heureux, de ce qu'elle m'a donné et de ce que j'ai
appris. Mais je ne m'accroche pas à des symboles, et je
suis pour un élargissement plus important du vivier à
partir duquel l’Etat peut former des hauts
fonctionnaires. L’ENA est une école que beaucoup de
pays voulaient imiter. Je souhaite qu’elle ne perde pas
cette réputation d’excellence.

Je reviens quelques instants sur le millefeuille
administratif. Récemment je visitais une abbaye
dont les travaux étaient financés grâce aux aides
européennes, ce qui interroge quant à la notion de
subsidiarité quand on voit l'Europe financer des
travaux pour un petit jardin, aux côtés de la Région
et même de l'Etat. Cela ressemble plus à une guerre
des logos.

Je constate que celui qui met le moins de panneaux
c'est l'Etat. Ce qui lui coûte d'une certaine façon deux
fois, puisqu'il finance pour partie l’opération, sans en
avoir le retour symbolique. 

« La réforme
évoquée ne
me paraît
pas être le
bon chemin à
suivre »

« Un changement de
nom n'a jamais fait de
mal à personne»

Les Régions et les Départements sont en revanche
beaucoup mieux outillés pour faire connaître leurs
actions. Quant à l'Europe, c’est la grand oubliée alors
que beaucoup d'équipements sont réalisés grâce aux
fonds structurels. Il est vrai que c'est souvent les
Régions qui sollicitent l'Europe et que les fonds
apportés sont ensuite ventilés selon les projets. Je suis
pour que les fonds structurels soient attribués aux
Régions. Et qu'elles décident de leur attribution. Ce qui
est terrible en revanche, c'est que plus il y a de
panneaux, moins les citoyens les lisent, et moins ils
comprennent les actions des uns et des autres...

Cette revue est destinée aux élus et aux
administratifs des départements. Quel message
souhaiteriez-vous leur passer ?
 
Il est de plus en plus difficile d'exercer cette mission.
L’insatisfaction des citoyens est grandissante, et ils le
disent parfois crûment. Il y a de moins en moins de
reconnaissance de leur légitimité. Certes on trouve
toujours des candidats pour les élections ; les
vocations existent toujours. Mais l'exercice même du
pouvoir local est de moins en moins gratifiant.
 
La démocratie dans notre pays tient pour une large
part grâce aux élus locaux. C'est eux qui la font vivre et
fonctionner au quotidien, et je leur rends hommage.
Je suis toujours ébloui de voir que dans des petits
villages il y a encore un conseil municipal, dont
beaucoup de membres sont à la disposition de leurs
concitoyens quasiment à toute heure du jour et de la
nuit et; que dans les villes, les quartiers populaires, il y
a des élus qui travaillent pour éviter les conflits et
parfois les épreuves de force.
Ce n'est pas un statut de l'élu qui répondra à cette
question mais il faut justifier fermement les
indemnités des élus et aussi assurer leur protection
juridique, éventuellement les gratifier par des points
de retraite. Je ne voudrais pas qu’après l’abstention
civique, nous connaissions l’abstention citoyenne.

Crédit Photo : Groupe Delbo Presse - Guillaume Philippot Crédit Photo : Groupe Delbo Presse - Guillaume Philippot

«La démocratie dans
notre pays tient pour
une large part grâce aux
élus locaux»
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Ils étaient 15.786 soit 7.894 binômes homme-
femme à candidater dans 2.054 cantons
Au total, la droite gagne 3 départements et
en dirige maintenant 68 sur 95 et la gauche
27.
La droite gagne les départements des Alpes-
de-Haute-Provence, de l’Ardèche du
Finistère, du Puy-de-Dôme et du Val-de-
Marne
La gauche emporte deux départements à la
droite : la Charente et les Côtes-d'Armor.

La rédaction a analysé l'ensemble des
résultats. Décryptage.  

Présentation
des nouveaux
présidents



Comme en 2015, la droite et le Centre
emportent 21 cantons sur 23 en dépit de
l’union réalisée à gauche par Christophe
Greffet. 
Le Président sortant, Jean Deguerry a été réélu
avec plus de 80% des voix dans son canton de
Nantua. Facilement réélu comme Président
dans ce département par 42 voix.

La majorité de droite et du centre est conforté
avec 36 sièges sur 42. Elle gagne 18 sièges. Le
Rassemblement National qui avait 8 élus et a
présenté des candidats dans chaque canton
revient bredouille. 
Le Président sortant centriste, Nicolas
Fricoteaux (ex UDI) a été réélu au premier tour
dans son canton de Vervins avec plus de 65%
des voix et réélu Président avec 36 voix.

Alors que l’on annonçait une possible bascule
de ce département, la droite et le centre
regroupés au sein de l’Union républicaine pour
le Bourbonnais confortent au contraire leurs
positions en gagnant 4 cantons. La majorité
possède maintenant 28 sièges sur 38.
Le Président sortant, Claude Riboulet (UDI),
réélu dans le canton de Commentry avec 65%
des voix, a retrouvé son siège de Président avec
30 voix.
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La majorité « arc en ciel » sortante qui va du PS
à LR en passant par l’UDI ou LRM a vécu. La
droite l’emporte clairement avec 20 sièges sur
30 et la gauche perd 16 élus. LRM remporte le
canton d’Oraison
Le Président sortant, René Massette (PS), au
positionnement politique compliqué a été réélu
avec près de 63% des voix dans son canton de
Digne-les-Bains 1. Éliane Barreille (LR), réélue
dans son canton de Riez avec plus de 66% a été
élue Présidente avec 26 voix.

Si la majorité de droite sortante était assez
confortable restaient assez ouverts, car dans de
nombreux cantons les écarts de voix étaient
faibles en 2015, mais la gauche est partie
divisée.et a perdu 4 sièges. La majorité de
droite et du centre a maintenant 26 sièges sur
30. 
Le Président sortant, Jean-Marie Bernard (LR)
a été réélu dans son canton de Veynes avec plus
de 53% et a été réélu Président par 25 voix

Avec 4 sièges en 2015, la gauche faisait figure de
figurant dans ce département. Elle perd un
nouveau canton (Contes). La droite se retrouve
avec 52 sièges sur 54. Éric Ciotti a été réélu au
premier tour ainsi que le maire de Cannes,
David Lisnard.
Le Président sortant, Charles-Ange Ginesy (LR)
a été réélu dans son canton de Vence avec 76%
des voix et réélu Président avec 52 voix.

Crédit Photo : aisne.fr Crédit Photo : allier.fr

01. AIN  02. Aisne 03. Allier

04. Alpes de Haute-Provence 05. Hautes-Alpes 06. Alpes-Maritimes
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Le département bascule à droite avec 18 élus
sur 34. Le Rassemblement National,
traditionnellement fort ici n’était présent que
dans un canton au second tour et l’on a assisté
dans la plupart des cantons à des duels Droite /
Gauche.
Laurent Ughetto, PS, le Président sortant a
laissé la place à Olivier Amrane (LR) réélu dans
son canton de Guilherand-Granges avec plus de
63% des voix et élu président avec 18 voix
contre 16 à Laurent Ughetto.

La majorité droite et centre se maintient avec
28 sièges sur 38, même si elle perd un canton
(Villers-Semeuse). On a assisté à droite à de
nombreux combats entre candidats du même
bord. 
Le Président sortant Noël Bourgeois réélu dans
le canton d’Attigny avec plus de 63% des voix, a
été réélu Président avec 29 voix.

Il n’y a pas eu d’union de la gauche, notamment
avec les écologistes, mais la gauche reste très
largement majoritaire avec 24 sièges sur 26,
gagnant même 1 canton. 
La Présidente sortante, Christine Téqui (PS) a
été réélu dans son canton de Couserans avec
près de 69% des voix a été réélu Présidente
avec 20 voix, 3 binômes ne votant pas pour elle :
Couserans Ouest (DVG), le Sabarthès (DVG) et
les Portes d’Ariège (DVD).

La majorité de droite et du centre qui avait raflé
tous les cantons à l’exception d’un seul DVG,
allié de François Barouin à la mairie, se retrouve
avec 32 sièges sur 34, à la suite de la perte du
canton de Troyes 3. Les scores du RN n’ont pas
permis à ce parti d’obtenir un canton comme il
l’espérait.
Le Président sortant, Philippe Pichery (DVD)
qui se représentait a obtenu près de 68% des
voix dans son canton de Creney-près-Troyes et
a été réélu Président avec 32 voix sur 34.

La gauche dominante après les élections de
2015 (36 sièges sur 38) s’est ouverte vers ses
alliés et n’a perdu qu’un canton. Avec 34 sièges
elle reste en position de force. Le
Rassemblement National que l’on attendait
avec un score élevé réalise des résultats moins
importants que prévu et n’a aucun élu.
La Présidente sortante, Hélène Sandragné
(PS), a été réélu avec plus de 64% dans son
canton de Narbonne 3 et a été réélu Présidente
par 37 voix puisque les deux binômes de droite
ont voté pour elle.

La droite s’est divisée entre tenants du
Président sortant, Jean-François Galliard (UDI)
et Arnaud Viala, député (LR) du Sud-Aveyron. La
gauche qui se présentait unie n’a pas profité
des divisions à droite. Ainsi la majorité reste
confortable pour la droite et le centre avec 36
sièges sur 46 (dont 28 pro-Viala)
Le Président sortant, Jean-François Galliard a
été réélu dans son canton de Millau 2, avec un
peu plus de 52% des voix et a laissé la place à
Arnaud Viala (LR) qui a obtenu 34 voix.
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07. Ardèche 08. Ardennes 9. Ariège

10. Aube 11. Aude 12. Aveyron

Crédit Photo : site du département

Crédit Photo : site du département



Crédit Photo : ain.fr Crédit Photo : aisne.fr

 13. Bouches-du-Rhône  15. Cantal
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Après la défaite de la droite avec Martine Vassal
aux municipales à Marseille, on pouvait penser
que le Département pouvait basculer à gauche.
Au contraire, cette dernière perd 4 cantons et la
majorité se renforce avec 40 sièges sur 58. Le RN
n’emporte que le canton de Marseille 6. 
La Présidente sortante, Martine Vassal (LR), a
été réélue dans son canton Marseille 10 avec
plus de 68% et réélue Présidente avec 43 voix. 

La droite conserve facilement la majorité avec
40 sièges sur 50. Peu de changements, si ce
n’est l’élection de 2 écologistes dans les
cantons de Caen 4 et 5.
Le Président sortant, Jean Léonce Dupont
(centriste), est réélu dans son canton de Bayeux
avec près de 70% des voix et Président avec 40
voix.

La majorité de droite et du centre a gagné 2
cantons (Saint-Flour 2 et Saint-Paul des Landes)
et se retrouve maintenant avec 26 sièges sur 30.
Le Président sortant, Bruno Faure (LR) qui a
remporté facilement son canton de Naucelles
dès le premier tour avec plus de 81% des voix a
été réélu Président avec 26 voix.

La gauche qui a réussi un regroupement
historique avec des candidats socialistes,
Génération.s, communistes, DVG et non-
inscrits, réussit son pari en emportant un
nouveau canton et donc le Département. Elle
possède 20 sièges sur 38.
Le Président sortant, Jérôme Sourisseau (UDI),
a été réélu dans son canton de Jarnac avec plus
de 64% des voix et cède la place à Philippe
Bouty élu avec 20 voix.

La majorité de la droite et du centre revient
avec le même nombre de sièges (35 sièges sur
54). Elle n’a pas réussi à se renforcer comme
elle le pensait. Les tensions à gauche souvent
issues des municipales comme à La Rochelle
pouvait l’affaiblir. Il n’en est rien : elle résiste en
emportant notamment les 3 cantons de La
Rochelle.
Le Président sortant, Dominique Bussereau, ne
se représentait pas. Sylvie Marcilly (DVD)
réélue dans son canton Châtelaillon-Plage avec
plus de 71% des voix, a été élue Présidente avec
34 voix sur 54.

La majorité de la droite et du centre que l’on
pensait fragilisée, notamment après la perte de
la ville et de l’agglomération de Bourges,
conserve ses positions avec 24 sièges sur 38. Le
canton d’Avord passe à droite alors que celui de
Saint-Germain-du-Puy passe à gauche.
Le Président sortant, Michel Autissier, ne se
représentait pas. Jacques Fleury (LR) élu dans
le canton de Bourges 4 avec plus de 58% des
voix a été élu Président avec 25 voix.

 14. Calvados

 16. Charente  17. Charentes Maritimes  18. Cher
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 21. Côte d’Or
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Ce département où François Hollande fut le
Président de 2008 à 2012 est passé à droite en
2015. La gauche s’est présentée en ordre
dispersé, et la droite a renforcé sa majorité avec
28 sièges sur 38, en gagnant le canton
d’Allassac.
Claude Chirac l’a emporté avec plus de 70%
dans le canton de Brive-la-Gaillarde 2
Le Président sortant, Pascal Coste (LR) réélu
dans son canton de Midi-Corrèzien avec près de
86% des voix dès le premier tour. Il est réélu
Président par 28 voix.

Les équilibres restent les mêmes avec 28 sièges
sur 46 à la majorité de droite et du centre. Si elle
est affaiblie dans la ville de Dijon (avec 4
cantons sur 5 à gauche), elle sort renforcée
dans le milieu rural et dans l’agglomération
dijonnaise. 
Le Président sortant, François Sauvadet (UDI)
a été réélu au premier tour dans son canton de
Semur-en-Auxois avec plus de 61% des voix et
réélu à la Présidence avec 28 voix.

Ce Département traditionnellement à gauche,
notamment avec Claudy Lebreton était passé à
droite en 2015. Il revient à une gauche qui s’est
présentée unie et remporte 9 cantons nouveaux
et devient largement majoritaire (38 sièges sur
54) 
Le Président sortant, Romain Boutron, réélu
dans son canton de Loudéac avec plus de 71%
des voix, perd la présidence au profit de
Christian Coail (PS) qui a gagné dans son
canton de Callac avec près de 79% des voix et a
été élu avec 38 voix.

La droite et le centre qui pouvaient apparaître
comme en situation délicate, se renforcent avec
le gain d’un canton (Aubusson) et possèdent
maintenant 18 sièges sur 30. La gauche qui
l’avait emporté aux sénatoriales, s’est divisée à
la suite de rancœurs liées aux municipales et se
retrouve affaiblie. 
La Présidente sortante, Valérie Simonet (LR), a
été réélue dans son canton de Auzance avec
près de 81% des voix, a été réélue Présidente
par 18 voix.

A droite comme à gauche, il y avait de
nombreuses divisions. La gauche perd 4
cantons (Coulounieix, Le Pays de la Force, Le
Périgord Central, Thiviers), mais en gagne 2
(Saint-Astier, Périgueux 2) et reste largement
majoritaire avec 36 sièges sur 50. 
Le Président sortant, Germinal Peiro (PS) qui
n’avait pas de candidat de droite contre lui a
été réélu dans son canton de Vallée Dordogne,
au premier tour avec près de 65% des voix. Il a
été réélu Président avec 36 voix.

 19. Corrèze  22. Côte d’Armor

 23. Creuse  24. Dordogne
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Si l’équilibre politique du Département ne
change pas (24 élus pour la droite et le centre
sur 38 sièges, il faut noter l’échec face à la
gauche de la première vice-présidente, Odile
Faivre-Petitjean à Besançon 4.
La Présidente sortante Christine Bouquin (LR)
a été réélue facilement avec près de 79% des
voix dans son canton de Maîche et réélue
Présidente avec 24 voix.

Département passé à droite en 2015. Celle-ci
augmente son avance en l’emportant dans 3
cantons (Grignan, Romans-sur-Isère, Valence 2)
et possède maintenant 28 élus sur 38.
La présidente sortante, Marie-Pierre Mouton,
(LR) élue facilement (plus de 72%) dans le
canton du Tricastin a été réélue Présidente avec
28 voix.

La majorité assez hétérogène qui va des LR à
LREM et des DVG, menée par le ministre
Sébastien Lecornu (réélu avec plus de 81% des
voix dans son canton de Vernon), obtient 38
sièges sur 46. Le PS qui espérait récupérer ce
Département, perd 4 cantons.
Le Président sortant, Pascal Lehongre, est réélu
avec près de 77% des voix dans son canton de
Pacy-sur-Eure. Sébastien Lecornu (LRM) qui a
obtenu 28 voix, devient le nouveau Président.

La Droite et le Centre, qui bénéficient du faible
score du RN, remportent la totalité des 30
sièges. Comme d’habitude, ce sont les
oppositions entre ruraux et Chartrains qui vont
animer les débats. 
Le Président sortant, Claude Terrouinard, 83
ans, se représentait. Il a obtenu plus de 70% sur
son canton de Brou. Une coalition inattendue a
permis de le renverser et Christophe Le Dorven
l’emporte avec 16 voix contre 14.

La Présidente sortante, Nathalie Sarrabezolles,
après son échec aux sénatoriales, a décidé de
ne pas se représenter à la présidence laissant à
Marc Labbey (battu à Brest 3), le soin de mener
la campagne. Avec 14 cantons sur 27, la droite
emporte ce fief socialiste parfois de justesse
dans certains cantons.
Maël de Calan (DVD, un temps proche d’Alain
Juppé) l’emporte avec plus de 66% des voix à
Saint-Pol-de-Léon et a été élu Président avec 28
voix.

La gauche unie sous la bannière « Le Gard pour
vous et avec vous » a réussi à faire taire ses
dissensions, et à remporter 26 sièges sur 46,
gagnant 2 cantons.
Le RN qui pensait augmenter fortement son
nombre d’élus (ils en avaient 3) échoue et ne
conserve qu’un canton 
La Présidente sortante, Françoise Perrigot (PS)
a été réélue sur son canton de Quissac avec plus
de 68% des voix, et réélue à la Présidence du
Département avec 28 voix.
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 25. Doubs  26. Drôme  27. Eure

 28. Eure-et-Loir  29. Finistère  30. Gard
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La majorité de gauche reste largement aux
manettes avec 46 sièges sur 54. Bien que la ville
de Toulouse soit dirigée par la droite, cette
dernière ne l’emporte que dans un seul canton
des 11 de cette cité. 
Le Président sortant, Georges Méric (PS) a été
réélu dans son canton d’Escalquens avec plus
de 65% des voix. Il est réélu à la Présidence,
avec 48 voix récupérant celles du binôme de
Toulouse 9 (DVG) qui veulent porter une voix
"citoyenne".

En dépit de candidatures séparés EELV, la
gauche réussit à obtenir le même nombre de
sièges (22 sur 34). La droite espérait faire
basculer 3 cantons. Elle maintient son nombre
d’élus avec 12 sièges. Le RN qui espérait jouer
un rôle n’obtient aucun élu.
Le Président sortant, Philippe Martin (PS),
président depuis 23 ans, a été réélu dans son
canton de Valence-sur-Baïse, avec près de 58%
des voix et réélu à la Présidence avec 22 voix.

Avec 48 sièges sur 66, la gauche améliore son
score en gagnant 2 cantons. La stratégie
unitaire a payé. Le Rassemblement National qui
espérait récupérer des cantons dans le Médoc,
le Blayais ou le Libournais échoue et perd
même le seul canton où il avait des élus (Nord-
Médoc). 
Le Président sortant, Jean-Luc Gleyze (PS),
Président socialiste et Président des Présidents
de gauche, réélu dans son canton du Sud
Gironde, dès le premier tour avec plus de 69%
des voix. Il a été réélu Président par 49 voix sur
66.

La gauche accentue son avance en gagnant 3
cantons. Elle l’emporte dans tous les cantons
de Montpellier et obtient 34 sièges sur 50. Il
peut aussi compter sur 8 sièges d’élus classés
divers.. L’opposition, partie divisée ne réussit
pas à conserver ses positions.
L’influence de Robert Menard dans ce
département se confirme dans les 3 cantons où
il avait apporté son soutien, ce qui permet au
RN de l’emporter à Béziers 2 et 3.
Le Président sortant, Robert Mesquida (PS) a
été réélu dans son canton de Saint-Pons-de-
Thomières avec plus de 72% des voix. Il a été
réélu à la Présidence par 42 voix.

Le Département reste à gauche avec le même
nombre de sièges (32 sièges sur 54) mais
l’équilibre se modifie au sein de la majorité avec
l’arrivée d’élus écologistes qui remportent 5 des
6 cantons à Rennes. 
Le Président sortant, Jean-Luc Chenut,
largement réélu dans son canton de Rheu avec
près de 60% des voix devra composer avec eux.
Il a été réélu Président avec 32 voix.

La majorité de la droite et du centre conforte
son assise avec 22 sièges sur 26. La gauche ne
conserve que 2 cantons (Argenton-sur-Creuse et
Issoudun) et perd celui d’Ardentes en dépit de
son union. A noter l’entrée de Gil Averous, le
maire (LR) de Châteauroux.
Le Président sortant, Serge Descout (LR) ne se
représentait pas et soutenait Marc Fleuret, le
maire UDI de Déols, réélu à Châteauroux 1 avec
plus de 70% des voix, pour lui succéder. Ce
dernier a été élu avec 21 voix.
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 31. Haute Garonne  32. Gers  33. Gironde

 34. Hérault  35. Ille-et-Vilaine
 36 Indre
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 41 Loir-et-Cher
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Après la défaite de la majorité de droite et du
centre aux élections municipales de Tours au
profit des écologistes, on pouvait penser que le
Département changerait de camp. Or, elle ne
perd que deux cantons :Tours 4 et Ballan-Miré
(au profit de l’encore Président de la métropole,
Wilfried Schwartz), mais reste majoritaire avec
26 sièges sur 38. 
Le Président sortant Jean-Gérard Paumier (LR)
se représentait. Dans son canton de Saint-
Pierre-des-Corps, il obtient plus de 68% des
voix. Il a été réélu Président avec 26 voix.

La majorité de droite et du centre a amélioré
son score en gagnant 4 nouveaux cantons. Elle
possède maintenant 40 sièges sur 58. En dehors
de Grenoble où elle emporte 6 cantons, la
gauche est quasi inexistante dans le
département.
Le Président sortant, Jean-Pierre Barbier (LR)
l’a emporté facilement dans le canton de la
Bièvre (plus de 76%) et a été réélu à la
présidence avec 42 voix.

La gauche, à la suite de son succès à Lons-le-
Saulnier espérait faire basculer le Département.
Si elle gagne effectivement le canton de Lons 1,
elle perd celui de Dôle 2. Les équilibres restent
les mêmes avec 30 sièges sur 34 pour la
majorité de droite élargie au centre.
Le Président Clément Pernot (DVD) qui n’avait
pas de concurrent sur son canton de
Champagnole est élu dès le premier tour et
réélu Président avec 30 voix.

 37 Indre-et-Loire  38 Isère  39. Jura
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Dans cet ancien fief d’Henri Emmanuelli, la
gauche est majoritaire. La droite et le MoDem
(notamment avec Geneviève Darrieusec) ont
refusé une alliance. Les partis pro-
gouvernementaux ne gagnent que 2 cantons
(Dax 2, Grands Lacs) et la gauche avec 26 sièges
sur 30, renforce son implantation en
remportant 3 cantons
Le Président sortant, Xavier Fortinon (PS) a été
réélu dans son canton de Côte d'Argent, avec
près de 54% des voix. Il a été réélu à la
Présidence avec 26 voix.

Dans ce fief centriste (notamment avec
Jacqueline Gourault et Marc Fesneau) le
MoDem espérait récupérer le Département. Au
lendemain des élections qui ont vu le sénateur
Janssen (UDI) battu à Montrichard et la défaite
de Louis de Redon (MoDem) à Romorantin, il n’y
a pas de majorité et le 3ème tour paraissait très
aléatoire.
Le Président sortant, Nicolas Perruchot, ne se
représentait pas. Son dauphin désigné,
Philippe Gouet (LR) a récupéré un binôme DVG
et ainsi été élu Président au premier tour avec
16 voix.

La gauche rêvait de conquérir le Département
et de l’emporter dans le canton de Georges
Ziegler à Saint-Étienne, mais c’est la droite et le
centre qui se retrouvent en position de force
après avoir gagné 4 cantons supplémentaires.
Elle se retrouve avec 36 sièges sur 42
Le Président sortant est Georges Ziegler (LR
ancien UDI) l’emporte à Saint-Etienne 1 et a été
facilement réélu à la tête du Département avec
35 voix.

 40. Landes  42. Loire
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La gauche qui détient le département depuis 70
ans confirme sa position dominante en
s’adjugeant 28 sièges sur 34.
Le Président Serge Rigal (DVG ex PS) a été réélu
dans son canton de Causse et Bouriane avec
une faible avance (moins de 53%). Il a été réélu
à la Présidence avec 28 voix.

La gauche qui préside le Département depuis
2008 reste majoritaire avec 24 sièges sur 42.
La droite qui espérait récupérer le
Département, en gagnant 4 cantons, n’en
obtient qu’un de plus.
« Les 47 » émanation du syndicat agricole «
Coordination rurale » n’a pas réussi à modifier
la donne.
La Présidente sortante, Sophie Borderie (PS), a
été réélue dans son canton de Marmande 2 avec
près de 58% des voix a été réélue Présidente
avec 24 voix.

Ce Département avait été la surprise des
élections de 2015. A rebours de la vague bleue,
la gauche l’avait emporté ici. Les municipales
de 2020 ont conforté le maire socialiste de
Mende et la gauche se retrouve renforcée avec
16 sièges sur 26.
La Présidente sortante, Sophie Pantel (DVG) a
été réélue dans son canton de Saint-Etienne-
du-Valdonnez, avec 83,07 %. Elle a été réélue
Présidente du Département avec 16 voix.

 46. Lot  47. Lot et Garonne  48. Lozère
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La droite et le centre accentuent leur score en
gagnant un canton supplémentaire (Puy-en-
Velay 3) et se retrouvent avec 34 sièges sur 38. 
Le Président sortant, Jean-Pierre Marcon (UDI),
ne se représentait pas. 
Marie-Agnès Petit (LR) a été réélue dans son
canton du Haut-Velay granitique au premier
tour avec 100% des voix et Présidente avec 35
voix. 

Un seul canton séparait la gauche au pouvoir de
la droite. (32 contre 30) et la droite espérait
faire basculer ce Département. La gauche unie
réussit à augmenter sa majorité avec 36 sièges
sur 62, gagnant les cantons d’Ancenis et
Guérande
Le Président sortant, Philippe Grosvalet (PS) ne
se représentait pas. Il cède la place à Michel
Ménard (PS) réélu dans son canton de Nantes 7
avec plus de 65% des voix et Président avec 36
voix.

Serge Grouard (LR) en 2020 l’emportait
facilement à Orléans. S’opposant au centriste
Matthieu Schlesinger, il a fait élire un candidat
socialiste à la Présidence de la Métropole. Ceci
a laissé des traces et peut expliquer, avec une
modification sociologique, la victoire de la
gauche dans les cantons d’Orléans 2, 3 et 4). Au
total la large majorité droite et centre diminue
avec 30 sièges sur 42.
Le Président sortant, Marc Gaudet, a été réélu à
Pithiviers avec plus de 74% des voix et comme
Président avec 30 voix.

 43 Haute-Loire  44. Loire Atlantique  45. Loiret
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On imaginait le succès du RN dans plusieurs
cantons. Il n’en est rien. L’extrême droite ne
conserve que le canton de Saint-Dizier 1 et la
droite sort renforcée avec maintenant 32 sièges
sur 34. La gauche a perdu son seul canton à
Langres.
Le Président sortant, Nicolas Lacroix (LR) se
représentait et a été réélu avec 74,5% dans son
canton de Bologne et réélu à la Présidence avec
31 voix.

Si le maintien de la droite paraissait acquis, ce
sont les cantons de Laval qui retenaient
l’attention après le passage à gauche de cette
ville aux dernières municipales. Effectivement
la gauche emporte les 3 cantons de Laval. En
dépit d’un léger effritement, la droite et le
centre restent largement majoritaires avec 20
sièges sur 34.
Le Président sortant, Olivier Richefou a été
réélu dans son canton de Saint-Berthevin avec
plus de 66% des voix et réélu Président avec 20
voix sur 34. Un groupe d’opposition «
indépendant » a vu le jour avec la sénatrice
Doineau (UDI) et Christophe Langouët (LRM).

La gauche au pouvoir depuis 1998 renforce ses
positions et gagne 2 cantons et possède
maintenant 30 sièges sur 46. Après l’élection de
Mathieu Klein (PS) maire de Nancy, les 3
cantons de la ville sont à gauche. 
La Présidente sortante, Valérie Beausert-Leick
(PS) se représentait dans un canton compliqué
à Laxou où son binôme avait perdu la mairie.
Elle est battue avec un peu plus de 47%.
Chaynesse Khirouni élue à Nancy 2 avec plus
de 67% des voix a été élue à la présidence avec
30 voix. 

 52. Haute-Marne  53.Mayenne  54. Meurthe-et Moselle
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En dépit de son unité, la gauche perd 4 sièges.
La droite et le centre possèdent maintenant 34
sièges sur 42. Mais l’enjeu de ce scrutin résidait
dans la lutte entre les anciens amis Christophe
Béchu (ancien Président et maire actuel
d’Angers), et le Président sortant. 
Le Président, Christian Gillet a été battu dès le
premier tour par des proches de Christophe
Béchu. Florence Dabin, réélue dans son canton
de Cholet-1 avec plus de 65% des voix, a été
élue présidente avec 32 voix et dix votes blancs.

La droite qui présentait des binômes ouverts :
LR, UDI et non-inscrits subit quelques pertes
comme dans les cantons de Coutances,
Quettreville-sur-Sienne et en remporte un à
Cherbourg 3. Elle reste très largement
majoritaire et la gauche n’obtient que 14 sièges
sur 54.
Le Président sortant, Marc Lefèvre (DVD), ne se
représentait pas. Jean Morin (DVD) réélu à
Créances avec plus de 77% des voix est élu à la
Présidence avec 37 voix.

La droite se renforce après les élections avec
maintenant 42 sièges sur 46. La gauche perd les
3 cantons situés sur la ville de Reims et il ne lui
reste plus que le canton de Châlons-en-
Champagne 1. Le RN a lui aussi perdu le canton
qu’il avait emporté en 2015.
Le Président sortant, Christian Bruyen (DVD) a
été réélu avec plus de 68% dans son canton de
Dormans.et réélu à la Présidence avec 41 voix.

 49. Maine-et-Loire  50. Manche  51. Marne
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Fief socialiste depuis 1964, le Département
reste à gauche avec 20 sièges sur 34.
Cependant, il s’agit d’une majorité morcelée
avec 8 PS, 8 DVG, 2 EELV, 2 PCF.
Le Président sortant Alain Lassus ne se
représentait pas. Le successeur, François Bazin
a obtenu près de 67% dans le canton de
Corbigny et a été élu à la Présidence avec 19
voix.

Avec 50 sièges sur 82, la droite et le centre
conservent une large majorité même s’ils
perdent 2 sièges. Les écologistes obtiennent 3
cantons (Lille 3, 4 et 5) et le Rassemblement
National n’en obtient aucun. Gerald Darmanin
qui soutient la majorité sortante est élu dans le
canton de Tourcoing 2 avec près de 65% des
voix . 
Le Président sortant, Jean-René Lecerf (DVD) ne
se représentait pas et Christian Poiret a été
désigné pour lui succéder. Il a été réélu avec
plus de 51% des voix dans son canton de Douai,
et a été élu Président avec 52 voix.

La droite et le centre confortent leurs positions
avec 34 sièges sur 42 et gagnent 2 cantons (un
sur le PS et 1 sur le RN) 
En 2015, le RN était présent au second tour
dans tous les cantons et en avait conquis 4. Il
n’en a plus après ce scrutin.
La Présidente sortante, Nadège Lefebvre (LR)
se représentait et a été réélue dans son canton
de Beauvais 2 avec près de 74% des voix et est
réélue Présidente avec 34 voix.

58. Nièvre 59. Nord 60. Oise
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La droite et le centre garde la majorité et
conservent ses positions avec 26 sièges sur 34.
Victoire inattendue de la gauche dans le canton
de Bar-le-Duc 1. Le RN, représenté dans 9
cantons au second tour, n’obtient aucun siège.
Le Président sortant, Claude Léonard (LR) ne se
représentait pas. Jérôme Dumont, élu du
canton de Verdun-2 avec 76% des voix a été élu
Président avec 24 voix.

Droite et Gauche avaient globalement réussi
l’union dans leurs camps respectifs. La droite et
le centre continuent de dominer l’assemblée
avec 32 sièges sur 42, mais la gauche remporte
les cantons de Lanester et Questembert.
Le Président, François Goulard (DVD Agir), ne se
représentait pas. David Lappartient (LR),
président de l’Union Cycliste Internationale,
obtient plus de 64% dans son canton de Séné et
est élu avec 32 voix.

La majorité de droite et du centre se renforce
avec 48 sièges sur 54 et la gauche perd 9 sièges.
Après le passage de la ville de Metz à droite,
cette dernière l’emporte dans les 3 cantons de
cette ville. Le RN, pourtant présent dans 13
cantons au second tour, n’obtient aucun siège.
Le Président sortant, Patrick Weiten (UDI-MR)
l’emporte avec plus de 70% dans son canton de
Yutz et est réélu Président avec 28 voix.

55.Meuse 56. Morbihan 57. Moselle
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Département centriste avec un Président
MoDem. Sous la bannière « Force 64 » (LR, UDI,
DVD, LRM, MoDem) la majorité sortante a
augmenté son avance avec le gain de 3 cantons.
Elle possède maintenant 38 sièges sur 54.La
gauche qui n’avait pas réussi à faire l’union et
espérait faire basculer le département, se
trouve affaiblie. 
Le Président sortant, Jean-Jacques Lasserre
(MoDem) a été réélu dans son canton de Pays
de Bidache, Amikuze et Ostibarre avec plus de
63% des voix. Il a été réélu comme Président
avec 38 voix.

La majorité départementale de gauche qui
inclut PS, MR, PCF et EELV a été confortée avec
24 sièges sur 34, 6 restent à droite à la suite de
la perte du canton de Lourdes-1.
Le Président sortant, Michel Pélieu (PRG), a été
réélu dans son canton de Neste, Aure et Louron
dès le premier tour avec près de 77% des voix et
à la Présidence par 33 voix (il n’a manqué que la
sienne !)

On imaginait que le RN serait en position de
force et pourrait récupérer plusieurs élus. Bien
qu’il soit arrivé en tête dans les 5 cantons de
Perpignan (dont le maire est Louis Aliot), il
n’arrive pas à concrétiser. Même si à gauche
EELV a fait cavalier seul, elle réussit à conserver
20 sièges sur 34. 
La Présidente sortante, Hermeline Malherbe
(PS) a été réélue dans son canton (jugé plus
facile que le précédent) de Les Aspres avec près
de 56% des voix et réélue Présidente par 21
voix.

64. Pyrénées-Atlantiques 65. Hautes-Pyrénées 66. Pyrénées-Orientales

La droite et le centre restent largement
majoritaires et gagnent même au total un
canton. Ils détiennent maintenant 30 sièges sur
42.
Le Président sortant, Christophe de Ballorre,
et réélu dans son canton d’Ecouves où il n’avait
pas de concurrent est réélu Président avec 30
voix.

La gauche accroît sa majorité avec 48 sièges sur
78. Le RN qui avait obtenu 12 sièges en 2015,
n’en conserve que 4. Marine Le Pen est élue à
Hénin-Beaumont 2 avec près de 60% des voix et
Brigitte Bourguignon, ministre en charge de
l’autonomie à Desvres avec plus de 66%.
Le président sortant (PS), Jean-Claude Leroy
réélu, dès le premier tour, à Lumbres avec plus
de 78% des voix. Il a été réélu Président avec 52
voix.

Le Président Jean-Yves Gouttebel (MR, LRM) ne
se représentait pas. Il avait mené le
Département avec une majorité baroque de
seulement 12 sièges. La gauche unie sous
l’intitulé « Union départementale de la gauche »
n’a pas réussi à conserver ce fief socialiste
puisque la droite remporte 34 sièges sur 62.
Lionel Chauvin, élu dans le canton de Châtel-
Guyon avec plus de 56%, a été élu Président
avec 35 voix sur 62.

61. Orne 62. Pas-de-Calais 63. Puy de Dôme
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Ce Département, ancien fief d’Arnaud
Montebourg, passé à droite en 2015 voit sa
majorité largement confortée, avec un gain de 8
sièges (Blanzy, Cergy et 2 à Chalon-sur Saône)
et se retrouve avec 46 sièges sur 58. 
Le Président sortant, André Accary, réélu au
premier tour dans son canton de Paray-le-
Monial (plus de 67% des voix) à rallié à la
majorité des élus DVG. Il est réélu Président
avec 46 voix.

La droite et le centre se trouvent renforcés avec
le gain d’un canton sur la gauche (Savigné-
l’Evêque) et se retrouvent avec 28 sièges sur 42.
Il faut reconnaître qu’en dépit de ses annonces,
l’union n’existait pas au sein de la gauche. Elle
conserve cependant 6 des 7 cantons du Mans.
Le Président sortant, Dominique Le Mèner
(DVD ex LR) a été réélu dans son canton de
Saint-Calais avec plus de 81% des voix, et réélu
Président avec 28 voix.

La droite et le centre demeurent sans surprise
largement majoritaires (28 sièges sur 38), même
si la gauche gagne un canton. Election à
Chambéry 3 du binôme étrange (UDI- PS)
Hervé Gaymard, le Président sortant l’emporte
facilement dans le canton d’Albertville 1 (plus
de 65%) et est réélu Président avec 28 voix.

71 Saône-et-Loire 72. Sarthe 73. Savoie

Dans cette collectivité née le 1er janvier 2021, la
droite et le centre renforcent leurs positions en
gagnant un canton et se retrouvent avec 72
sièges sur 80. Le RN présent dans 14 cantons au
second tour ne réussit pas à en emporter un
seul. 
Le Président sortant, Frédéric Bierry, obtient
plus de 78% dans son canton de Mutzig et est
réélu Président avec 75 voix.

La droite et le centre conservent leurs positions
avec un seul canton à gauche (L’Arbresle). 
Le Président sortant Christophe Guilloteau
(LR) qui avait une minorité composée
principalement de centriste a été réélu dans
son canton de Brignais avec plus de 69% des
voix a été réélu à la Présidence à l’unanimité.

La gauche conserve le DQépartement avec 20
sièges sur 34, même si elle perd le canton de
Villersexel. Le sénateur et ancien ministre Alain
Jouyandet (LR) qui espérait voir basculer le
Département est battu dans son canton de
Vesoul 1 (un peu plus de 40% face à un binôme
DVD)
Le Président sortant, Yves Krattinger (DVG ex.
PS), à la tête du département depuis 20 ans, est
réélu dès le premier tour dans son canton de
Rioz avec plus de 67% des voix et réélu à la
Présidence avec 24 voix.

67. – 68 Communauté
européenne d’Alsace Haut-
Rhin + Bas-Rhin)

69. Rhône 70. Haute-Saône
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En 2015 la majorité droite et centre avait réussi
le grand chelem avec 42 sièges. Il semblait
difficile d’égaler ce résultat, notamment avec
des candidats RN que l’on pensait menaçants et
dont seuls 2 binômes étaient présents au
second tour. Face à une gauche unie, elle
emporte de nouveau les 42 sièges.
Le président sortant, Pierre Bédier (LR) a été
réélu dans son canton de Mantes-la-Jolie avec
plus de 70% des voix. Il a été réélu Président à
l’unanimité.

Nombreux tiraillements à droite, notamment
liés à l’élection pour la Présidence, ce qui
n’empêche pas un accroissement de son
nombre de siège avec le gain d’un canton (26
sièges sur 34.). La gauche s’est présentée de
façon trop éclatée pour espérer l’emporter 
Le Président sortant, Hervé de Talhouët-Royne
ne se représentait pas. Coralie Dénoues
désignée par la majorité a eu à affronter la
candidate 1ère vice-Présidente sortante, Rose-
Marie Nieto. Elle l’a cependant emporté au
3ème tour avec 16 voix.

La droite et le centre augmentent leur avantage
avec une majorité de 28 sièges sur 46.
L’opposition de gauche a toujours 18 sièges et a
gagné le canton d’Abbeville 1. Le RN a perdu le
seul canton qu’il possédait (Corbie) au profit de
l’UDI et n’en a obtenu aucun nouveau.
Le Président sortant, Stéphane Haussoulier
(DVD) a été réélu avec près de 70% dans son
canton d’Abbeville 2, et Président avec 26 voix.

79. Deux Sèvres 80. Somme

La droite hégémonique dans ce Département
perd le canton d’Annemasse. Elle possède ainsi
32 sièges sur 34. Le véritable enjeu de ce scrutin
était la succession à la Présidence, Christian
Monteil ne se représentant pas. Plusieurs
candidats étaient sur les rangs.(Lionel Tardy,
Martial Saddier, Virginie Duby-Muller, Nicolas
Rubin). 
Finalement, Martial Saddier et Virginie Duby-
Muller se sont affrontés et le premier -qui avait
reçu l’appui remarqué de Laurent Wauquiez, l’a
emporté de deux voix. Il a été élu dans son
canton de Bonneville avec plus de 76% des voix.

La majorité était particulièrement étroite dans
ce Département : 36 sièges, face à une
opposition de gauche de 30 sièges et une
minorité de 4 sièges. Le résultat des élections
donne une égalité parfaite avec 34 voix à
gauche et 34 à droite. 
Le Président sortant (LREM), Bertrand
Bellanger, proche d’Edouard Philippe est réélu
dans son canton de Mont-Saint-Aignan avec
60% des voix et réélu Président avec 34 voix.

Dans ce département passé à droite en 2015,
coexistent des leaders politiques importants
(Jacob, Coppé, Jego…). La droite et le centre
restent majoritaires avec 34 sièges sur 46, mais
perdent 2 cantons. Le RN était présent au
second tour dans 14 cantons mais ne réussit
pas à en emporter un.
Le Président sortant, Patrick Septier (UDI) a été
réélu dans son canton Montereau-Fault-Yonne
avec plus de 68%. LR reprend le Département
avec Jean-François Parigi, élu dans son canton
de Meaux avec près de 80% des voix. Patrick
Septier a renoncé à se présenter à la
Présidence.

74. Haute-Savoie 76. Seine-Maritime 77. Seine-et Marne
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Dans ce Département, le Président avait été élu
au bénéfice de l’âge. La gauche avait réussi à
s’unir, alors que la droite se présentait divisée.
Le RN avec 10 sortants comptait bien peser. Les
résultats laissaient une situation instable avec
12 élus à gauche et 12 à droite, avec 6 sièges
pour le RN et 2 pour la Ligue du Sud, mais le
binôme élu à Bollène avec le soutien de la
gauche, a rejoint la droite.
Le Président sortant, Maurice Chabert (LR) ne se
représentait pas. Dominique Santoni réélue
dans son canton d’Apt avec plus de 57% des
voix a été élue Présidente au troisième tour
avec 14 voix.

La droite est partie unie à cette élection et
remporte la totalité des sièges. La gauche, qui
n’avait que 2 élus, rêvait de « bousculer la droite
» mais a perdu son unique canton de Fontenay-
le-Comte au profit du maire de La Roche-sur-
Yon, Luc Bouard.
Le Président sortant Yves Auvinet (DVD) ne se
représentait pas. Un temps pressenti, Maxence
de Rugy s’est rallié à la candidature d’Alain
Leboeuf (LR) réélu dans son canton d’Aizenay
avec plus de 76% des voix et qui obtient la
totalité des suffrages pour la Présidence.

La majorité sortante de droite et du centre se
trouve confortée avec 30 sièges sur 38 et gagne
un canton. 
Le Président sortant, Alain Pichon, réélu dans
son canton de Châtellerault 2 avec près de 74%
des voix, a été réélu comme Président avec 30
voix.

84. Vaucluse

85. Vendée 86. Vienne

Le PS et la gauche ont confirmé leur majorité en
gagnant 14 cantons soit 2 de plus (Albi-2 et
Haut-Dadou). Elle a donc au total 28 sièges, la
droite en a 12 et 6 sont classés Divers centre.
Le Président sortant, Christophe Ramond (PS)
a été réélu dans son canton d’Albi 3 avec plus de
76% des voix, et réélu Président avec les 34 voix
de sa majorité élargie.

Scrutin dominé par la lutte entre Christian
Astruc ancien PRG gouvernant avec une partie
de la droite et Jean-Michel Baylet (PRG). La
députée (PS) Valérie Rabault gagne facilement
le canton d’Aveyron-Lère. Le RN emporte le
canton de Moissac.
Le Président sortant Christian Astruc a été réélu
dans son canton de Garonne-Lomagne-Bruhlois
avec plus de 69% des voix. La gauche a pris sa
revanche et Michel Weill (PRG), soutenu par
Jean-Michel Baylet élu Président avec 16 voix
sur 30.

A la suite des élections de 2015, il n’y avait
aucun élu de gauche. Cela reste vrai avec 44
sièges sur 46 pour la droite et le centre. Le RN
avait beaucoup d’espoir, après sa victoire à la
mairie de Fréjus, mais il passe de 6 sièges à 2. 
Le Président sortant, Marc Giraud, contesté au
sein même de sa majorité, notamment par le
Sénateur Michel Bonus (LR) a été réélu dans son
canton de La Crau avec près de 75% des voix et
réélu Président par 39 voix.

81. Tarn 82. Tarn-et-Garonne 83. Var
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Avec 12 sièges sur 18, la majorité de droite et du
centre gagne un canton (Belfort 3) qui passe du
MoDem à droite
Le Président sortant Florian Bouquet (LR),
réélu dans son canton de Châtenoy-les-Forges
avec près de 78% des voix, et a été réélu
Président avec 12 voix.

Le second tour a donné lieu à des duels
classique gauche/ droite et la majorité de droite
et du centre gagne un nouveau canton et
obtient 28 sièges sur 42. 
Le Président sortant, François Durovray (LR), a
été réélu dans son canton de Vigneux-sur-Seine
avec plus de 65% des voix et réélu à la
Présidence avec 26 voix.

La majorité de droite et du centre a dû faire face
à de nombreuses dissidences. Elle se retrouve
avec 34 sièges sur 46 mais a perdu 2 cantons
passés à gauche (Colombe 1 et Chatillon). 
Le Président sortant, Georges Siffredi a été
réélu dans son canton de Châtenay-Malabry
avec près de 69% des voix. Il a été réélu à la
Présidence avec 33 voix.

90. Territoire de Belfort 91 Essonne 92. Hauts-de-Seine

La gauche réussit à conforter ses positions en
emportant trois cantons et n'en perdant qu'un
seul. Elle possède maintenant une majorité de
34 sièges sur 42. A noter que la droite ne
remporte que 2 cantons sur 9 à Limoges, ville
pourtant dirigée par Emile-Roger Lombertie
(LR).
Le Président sortant, Jean-Claude Leblois (PS)
réélu dans son canton de Saint-Léonard-de-
Noblat avec près de 62% des voix, a été réélu à
la présidence du département par 33 voix.

La droite et le centre confortent leurs positions
avec 32 sièges sur 34. La gauche qui se
présentait en ordre dispersé et qui n’avait pas
présenté de candidat dans certains cantons
perd celui de Gérardmer.
François Vannson (LR) se représentait et
obtient plus de 78% dans son canton de
Remiremont et est réélu à la Présidence avec 29
voix.

En dépit des nombreuses divisions à droite et
au centre, la majorité conserve 38 sièges sur 42,
même si dans le canton de Tonnerrois où la
conseillère départementale sortante (DVD),
Anne Jerusalem est battue par Cédric Clech
(Centriste) avec plus de 65%
Le Président sortant, Patrick Gendraud (LR),
obtient plus de 73% dans son canton de
Chablis. Il a été réélu à la Présidence avec 34
voix.

87. Haute-Vienne 88. Vosges 89. Yonne
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La gauche reste largement majoritaire avec 32
sièges sur 42. Mais se répartit entre PS et GUSR
(Guadeloupe Unie Solidaire et Responsable).
La Présidente sortante, Josette Borel-Lincertin
(PS) qui à des ennuis judiciaires a été battue
dans son canton des Abymes 3 avec plus de
44% des voix. Guy Losbar (GUSR) ,lui, élu dans
le canton Baie-Mahault (élection au premier
tour contestée car il n’a pas 25% des inscrits) a
été élu à la Présidence avec 25 voix face à
Jocelyn Sapotille (PS).

Plus que des confrontations politiques, on a eu
affaire à des querelles de personnes. Mais la
droite perd 10 sièges et sa majorité n’est plus
que de 28 sièges sur 50.
Le Président sortant, Cyrille Melchior a été
réélu dans son canton de Saint-Paul 1 avec près
de 67% des voix. Plusieurs candidats briguaient
son siège comme la sénatrice et ancienne
présidente, Nassimah Dindar ainsi que Serge
Hoareau. Mais il a réussi à déjouer ces
ambitions et s’est imposé avec 38 voix sur 50.

La majorité sortante était très diverse. Si les
partis politiques traditionnels étaient présents,
les logiques humaines et géographiques
prennent souvent le dessus. Avec une
participation plus élevée (68,14%) les électeurs
ont voulu de nouvelles têtes. Seuls 3 sortants
sont renouvelés. La droite et le centre
conservent la majorité de 22 sièges sur 26.
Le Président sortant, Ibrahim Soibahadine
Ramadani (LR) ne se représentait pas. Ben Issa
Ousseni, (LR), réélu dans son canton de
Tsingoni avec plus de 41% des voix (un des trois
rescapés) a été élu par 14 voix.

971. Guadeloupe 974. La Réunion 976. Mayotte

La gauche avec 26 sièges sur 42 reste largement
majoritaire et gagne un canton. La droite qui
espérait reprendre le département n’a donc pas
réussi son pari.
Le Président sortant, Stéphane Troussel (PS)
l’emporte avec près de 79% dans son canton de
La Courneuve. Il est réélu Président avec 26 voix.

Dernier Département communiste, il passe à
droite qui a, maintenant, 28 sièges sur 50. La
droite et le centre unis avec de nombreux
maires, notamment de communes ravies aux
communistes l’an dernier ont donc réussi à
faire tomber ce fief historique.
Le Président sortant, Christian Favier (PCF) est
battu dans son canton de Champigny-sur-
Marne 2 avec près de 48% des voix. Olivier
Capitanio, maire LR de Maisons-Alfort a été élu
Président avec 28 voix.

La droite et le centre avaient cherché à éviter
toute évasion vers LREM et ont donc investi des
candidats clairement identifiés à droite.
Stratégie payante puisqu’elle se retrouve avec
une majorité très large , après avoir gagné un
canton, de 34 sièges sur 42.
La Présidente sortante, Marie-Christine
Cavecchi a été réélue dans son canton de
Franconville avec plus de 84% et réélue
Présidente avec 34 voix.

93. Seine-Saint-Denis 94. Val-de-Marne 95. Val d’Oise
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Le Grand entretien juridique 

administration et politique :
toutes les réponses

Juridique : Est-il possible de se séparer des membres de son cabinet ? Combien de membres de cabinet un Président
peut-il embaucher et qu’entend-t-on par membre de cabinet, cela inclut-il le secrétariat ? Peut-on se séparer d’un

DGS, d’un DGA ou autre agent de l’administration et comment faire ? Une nouvelle organisation des services doit-elle
être présentée aux organisations syndicales, à l’Assemblée délibérante ou à une autre instance ? Toutes les réponses

à nos questions avec Bernard de Froment avocat spécialisé en droit public. Décryptage. 

                          omment peut-on se séparer des  
                           membres de son cabinet ?                                 
                           L.’article 110 de la loi n° 84-53 du 26  janvier            
1984 prévoit que « L'autorité territoriale peut, pour
former son cabinet, librement recruter un ou plusieurs
collaborateurs et mettre librement fin à leurs fonctions. »
Cette liberté est loin d’être totale. La décision de se
séparer d’un membre du cabinet doit :

- reposer sur un motif exact. La rupture du lien de
confiance ou « l’existence d’une divergence d’objectifs et
une dissension sur les politiques à suivre » sont des
motifs permettant de se séparer d’un collaborateur (CE,
28 décembre 2001, Commune de Saint-Jory, n°225189).

- respecter la procédure prévue par le décret n°88-145 du
15 février 1988. Il faut notamment observer un préavis,
notifier la décision par écrit, convoquer le collaborateur à
un entretien préalable, et motiver la décision.

En tout état de cause, en application de l’article 6 du
décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux
collaborateurs de cabinet des autorités territoriales : «
Les fonctions de collaborateur de cabinet prennent fin
au plus tard en même temps que le mandat de l'autorité
territoriale qui l'a recruté. »

Un Président ou une Présidente réélu(e) peut donc
décider de renouveler totalement ou partiellement son
cabinet, sans avoir à s’en justifier. En effet, sa nécessaire
réélection par l’Assemblée départementale constitue
une rupture avec le mandat échu et marque le début
d’une nouvelle mandature.

Combien de membres de cabinet un Président peut-il
embaucher et qu’entend-t-on par membre de
cabinet, cela inclut-il le secrétariat ?
La possibilité d’embaucher des membres de cabinet est
prévue par l’article 110 de la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984 et encadrée par le décret n°87-1004 du 16
décembre 1987. 

C L’article 11 du décret n°87-1004 du 16 décembre 1987
détermine l’effectif maximum des collaborateurs d’un
président de conseil départemental en fonction du
nombre d’habitants dans le département .

Ainsi, le cabinet du Président peut être composé de :
- trois personnes lorsque la population du département
est inférieure à 100 000 habitants ;
- une personne pour chaque tranche supplémentaire de
1 à 150 000 habitants lorsque la population du
département est comprise entre 100 000 et 1 000 000
d'habitants ;
- une personne pour chaque tranche supplémentaire de
1 à 500 000 habitants lorsque la population du
département est supérieure à 1 000 000 d'habitants.

4 questions à
Bernard de

Froment

La notion de « membres de cabinet » n’est pas définie
par la loi mais la jurisprudence permet d’en esquisser les
contours. Le Conseil d’Etat identifie les membres de
cabinet comme « des collaborateurs chargés d'exercer
auprès d'elles des fonctions qui requièrent
nécessairement, d'une part, un engagement personnel et
déclaré au service des principes et objectifs guidant leur
action politique, auquel le principe de neutralité des
fonctionnaires et agents publics dans l'exercice de leurs
fonctions fait normalement obstacle, d'autre part, une
relation de confiance personnelle d'une nature différente
de celle résultant de la subordination hiérarchique du
fonctionnaire à l'égard de son supérieur » (Conseil d’Etat,
26 janvier 2011, n°329237). En somme, il s’agit d’« agents
exerçant auprès du président de l'assemblée des fonctions
impliquant une participation directe ou indirecte à son
activité politique, exigeant un rapport de confiance
particulièrement étroit ».

A l’inverse, des fonctions telles que celles de secrétaire,
standardiste ou chauffeur, ne constituent pas des
emplois de cabinet car correspondent à des fonctions
administratives dont « l'exercice ne requiert pas
nécessairement d'engagement personnel déclaré au
service des principes et objectifs guidant l'action de
l'autorité politique ni de relation de confiance personnelle
d'une nature différente de celle résultant de la
subordination hiérarchique du fonctionnaire à l'égard de
son supérieur ».
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cabinet comme « des collaborateurs chargés d'exercer
auprès d'elles des fonctions qui requièrent
nécessairement, d'une part, un engagement personnel et
déclaré au service des principes et objectifs guidant leur
action politique, auquel le principe de neutralité des
fonctionnaires et agents publics dans l'exercice de leurs
fonctions fait normalement obstacle, d'autre part, une
relation de confiance personnelle d'une nature différente
de celle résultant de la subordination hiérarchique du
fonctionnaire à l'égard de son supérieur » (Conseil d’Etat,
26 janvier 2011, n°329237). En somme, il s’agit d’« agents
exerçant auprès du président de l'assemblée des fonctions
impliquant une participation directe ou indirecte à son
activité politique, exigeant un rapport de confiance
particulièrement étroit ».

A l’inverse, des fonctions telles que celles de secrétaire,
standardiste ou chauffeur, ne constituent pas des
emplois de cabinet car correspondent à des fonctions
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Peut-on se séparer d’un DGS, d’un DGA ou autre
agent de l’administration et comment faire ?
Les postes de DGS ou de DGA sont des emplois
fonctionnels qui peuvent être pourvus :
- par la voie du recrutement direct (article 47 de la loi
n°86-54 du 26 janvier 1984)
- par la voie du détachement (article 53 de la loi n°86-54
du 26 janvier 1984)

Lorsque le DGS/DGA a été recruté directement, l’autorité
territoriale peut mettre fin à ses fonctions en respectant
la procédure de licenciement prévue pour les
contractuels, aux articles 39-2 à 49 du décret n°88-145 du
15 février 1988. Outre les motifs habituels, il est possible
de licencier un DGS/DGA dans l’intérêt du service (III de
l’article 39-3 du décret précité).

 
Le DGS/DGA contractuel peut aussi être licencié pour
être remplacé par un DGS fonctionnaire, à condition de
le reclasser (CAA de LYON, 3 décembre 2019,
n°17LY04277).

Une nouvelle organisation des services doit-elle être
présentée aux organisations syndicales, à
l’Assemblée délibérante ou à une autre instance ?
En tant que « chef des services du département », le
Président du conseil départemental est compétent pour
prendre les mesures relatives à l’organisation interne des
services (article L3112-3 du code général des collectivités
territoriales).

La nouvelle organisation des services doit, en application
de l’article 33 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, être
soumise à l’avis du comité social territorial, qui est
compétent pour connaître les questions relatives « à
l'organisation, au fonctionnement des services et aux
évolutions des administrations ».

Les comités sociaux territoriaux ont été créés par la loi du
6 août 2019 portant transformation de la fonction
publique et remplacent les comités techniques et les
CHSCT (Comités d’hygiène et de sécurité et des
conditions de travail).
Néanmoins, à titre transitoire et ce jusqu’au
renouvellement général des instances dans la fonction
publique, prévu en 2022, « Les comités techniques sont
seuls compétents pour examiner l'ensemble des
questions afférentes aux projets de réorganisation de
service ; ».
Si la réorganisation des services a pour effet de
supprimer, de créer des postes ou de modifier
l’affectation de certains agents, les procédures
applicables doivent, naturellement, être respectées.

Enfin, en complément des consultations obligatoires, je
ne peux que conseiller de favoriser le dialogue avec les
agents et les organisations syndicales, en dehors des
comités techniques, pour les informer des changements
à intervenir afin que la réorganisation des services soit
réussie.

CHIFFRE CLE
89%
Des cadres décideurs
politiques dans les
départements se
disent avoir déjà été
confrontés à un ou
plusieurs problèmes
juridiques/politiques



Le Grand entretien financier 

administration et politique :
toutes les réponses

Finance : Quelle est la situation financière des départements ? Quelle est l’utilité d’un audit
de début de mandat ? La base de la comptabilité publique tourne autour de la

différenciation entre investissement et fonctionnement. Or, si les collectivités se réjouissent
de l’investissement, elles aiment moins le fonctionnement. Pour vous, comment l’un et

l’autre sont liés ? Toutes les réponses à nos questions avec Michel Klopfer, consultant en
finances locales. Décryptage. 

Q
4 questions à

Michel
Klopfer,

consultant en
finances

locales et
formateur

auprès de la
Cour des
Comptes
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       uelle est la situation financière des départements ?
          Les comptes de gestion 2020 de l’ensemble des
départements n’avaient pas encore été mis en ligne à fin
juin mais ils ne devraient pas avoir trop dégradé
l’excellente situation financière moyenne qui résultait
des comptes 2019. Un taux d’épargne brut de 14% alors
que l’on était à 10% en 2015 et une capacité de
désendettement de 3,5 ans, plus favorable donc que
celle de la moyenne des régions (4,1 ans), des EPCI (4,1
ans également) et des communes (4,9 ans). 
Les deux inquiétudes majeures que pouvaient
représenter, vu du printemps 2020, la chute des recettes
immobilières et la flambée du RSA, ne se sont pas
réalisés, en-dehors de quelques exceptions, en 2020,
mais ils n’en restent pas moins des risques pour l’avenir.

Quelle est l’utilité d’un audit de début de mandat ?
Que l’on appelle cette démarche « audit » ou
simplement analyse prospective, il est essentiel,
d’appréhender ses marges de manœuvre, à l’orée d’une
nouvelle période de 6 ans, pleine d’incertitudes quant
aux facteurs d’évolution des recettes (DMTO, CVAE,
DGF…) et bien entendu des dépenses en particulier
sociales, et de pouvoir, en connaissance de cause,
arbitrer quant aux priorités des politiques publiques à
mener. Au sein d’une majorité départementale, où il n’y
a par définition que des « vainqueurs » autour de la table
et où chaque conseiller départemental se fixe
intuitivement des priorités, sectorielles et/ou
territoriales, la mise en commun d’une prospective
financière permet de mettre en évidence les lignes
rouges, les zones de risques et aussi les opportunités de
développement. A ce titre la construction du budget
départemental 2022 et des suivants sera plus ardue que
ne l’avait été, en son temps, le travail mené après les
précédentes élections départementales de mars 2015.
Pour ne prendre qu’un seul exemple, quel serait l’impact
sur les projets de votre département d’un tour de vis
(nouvelle contractualisation, voire baisse des
dotations…) qui serait donné au PLF 2023 par le futur
gouvernement quel qu’il soit ?

Plutôt qu’une opposition, je dirai que le collaboratif permet de
créer des ramifications entre silos. Le but n’est pas que tout le
monde touche à tout mais que l’information circule bien pour
accomplir des tâches plus rapidement. Et en combinant entre
elles des personnes qui sont par tradition éloignées les unes des
autres, il devient tout-à-fait possible d’innover en matière
d’organisation et de fonctionnement.
Concernant la définition des organigrammes, j’aime la
métaphore du puzzle : c’est une image avec un découpage des
pièces prédéfini. Alors qu’en fait, pour représenter la même
image, il peut y avoir une multitude de combinaisons différentes
de pièces. J’ai l’impression que c’est déjà ce que font les
départements qui ont par nature les mêmes enjeux mais des
organisations différentes, propres à chacun. Pour innover, il faut
commencer par regarder son puzzle différemment en
imaginant un nouvel assemblage des services. Depuis la
décentralisation en 1982, un grand nombre de départements se
sont progressivement affranchis de cette tradition préfectorale.
Le passage d’une administration de gestion à une
administration de mission est davantage avec notre
philosophie chez Urbest.
 
La base de la comptabilité publique tourne autour de la
différenciation entre investissement et fonctionnement. Or,
si les collectivités se réjouissent de l’investissement, elles
aiment moins le fonctionnement. Pour vous, comment l’un
et l’autre sont liés ?
Le passage de la possession à l’usage bouleverse les budgets,
car ce qui devait avant être possédé peut maintenant être
consommé à la journée sans engagement. Cela s’applique à du
matériel, à des espaces, à des logiciels qui sont habituellement
considérés comme de l’investissement. 

Le fait de pouvoir s’en séparer à tout moment change la donne.
Il n’est plus nécessaire de s’engager sur des produits à cinq ans
et donc de supporter des risques d’obsolescence liés à une
réorganisation, à une rupture de marché ou tout simplement à
un virage technologique raté comme a pu l’être, par exemple, le
téléphone à clapet.

Concernant les contraintes du budget de fonctionnement, peut-
être qu’à l’avenir des dépenses d’abonnement couvrant un rôle
d’investissement, pourront avoir le traitement comptable
d’investissement.
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l'innovation frugale 

          ous parlez d’innovation frugale. De quoi s’agit-il ?
Cela consiste, plutôt que de viser des projets titanesques
qui n’arrivent que rarement jusqu’à leur terme, à tester, à
moderniser, à apporter des changements dans une
équipe ou dans un service par petites touches. En
l'occurrence, les logiciels ou plateformes collaboratives
comme Urbest s’y prêtent bien, car cela ne nécessite pas
d'investissement lourd. 
Aujourd’hui, chacun peut télécharger ou supprimer des
applications à sa guise mais cette pratique se répand
aussi, au travail, dans les outils de productivité.
Concrètement, un responsable peut choisir un
périmètre restreint, qu’il s’agisse d’un service ou d’une
zone géographique donnée, et obtenir en un mois des
résultats concrets positifs en matière d’amélioration du
service, de réactivité des agents ou de volume de tâches
effectuées..
 
Cela peut-il s’appliquer à la sphère publique ?
Tout à fait ! Je pense même que les agents du service
public ont, par nature, une disposition d’esprit qui leur
permet de tester le produit ou de l’améliorer en toute
intégrité, ce qui n’est malheureusement pas toujours le
cas avec les décideurs privés. Pour être issu de celui-ci et
pour travailler depuis cinq ans avec des acteurs publics,
je peux vous dire avoir constaté de leur part une parfaite
fidélité à notre égard et une capacité à moderniser les
services publics d’une manière au moins aussi rapide et
aussi efficace que dans le secteur privé.
A titre d’exemple, nous travaillons chez Urbest avec des
lycées, des DGA de département, des élus qui siègent au
sein de bailleurs sociaux et tous apprécient la capacité à
collaborer plus facilement entre entités.
L’ère du collaboratif a démarré avec des groupes de
discussion en famille ou entre collègues. Désormais, il
existe des solutions collaboratives pour des métiers
comme le suivi de services, le design, la concertation
publique. Une fois que l’on a goûté à l’efficacité du
collaboratif, il est difficile d’imaginer faire autrement.
 
La notion collaborative serait donc une transversalité
s’opposant à une logique de silos. Est-ce
envisageable dans des structures très hiérarchisées
avec des organigrammes figés hérités d’une tradition
préfectorale ?

v

Dans notre précédent numéro nous donnions la parole à Jean-François
Grimaud, ancien DGS du département de la Mayenne qui nous a
présenté les notions d’innovation frugale. Nous avons souhaité aller
plus loin avec Hugo Gervais, Président d'Urbest.io qui met en place des
services collaboratifs digitaux. 

entretien avec hugo gervais 

Plutôt qu’une opposition, je dirai que le collaboratif
permet de créer des ramifications entre silos. Le but n’est
pas que tout le monde touche à tout mais que
l’information circule bien pour accomplir des tâches plus
rapidement. Et en combinant entre elles des personnes
qui sont par tradition éloignées les unes des autres, il
devient tout-à-fait possible d’innover en matière
d’organisation et de fonctionnement.
Concernant la définition des organigrammes, j’aime la
métaphore du puzzle : c’est une image avec un
découpage des pièces prédéfini. Alors qu’en fait, pour
représenter la même image, il peut y avoir une multitude
de combinaisons différentes de pièces. J’ai l’impression
que c’est déjà ce que font les départements qui ont par
nature les mêmes enjeux mais des organisations
différentes, propres à chacun. Pour innover, il faut
commencer par regarder son puzzle différemment en
imaginant un nouvel assemblage des services. Depuis la
décentralisation en 1982, un grand nombre de
départements se sont progressivement affranchis de
cette tradition préfectorale. Le passage d’une
administration de gestion à une administration de
mission est davantage avec notre philosophie chez
Urbest.
 
La base de la comptabilité publique tourne autour de
la différenciation entre investissement et
fonctionnement. Or, si les collectivités se réjouissent
de l’investissement, elles aiment moins le
fonctionnement. Pour vous, comment l’un et l’autre
sont liés ?
Le passage de la possession à l’usage bouleverse les
budgets, car ce qui devait avant être possédé peut
maintenant être consommé à la journée sans
engagement. Cela s’applique à du matériel, à des
espaces, à des logiciels qui sont habituellement
considérés comme de l’investissement. 

Le fait de pouvoir s’en séparer à tout moment change la
donne. Il n’est plus nécessaire de s’engager sur des
produits à cinq ans et donc de supporter des risques
d’obsolescence liés à une réorganisation, à une rupture
de marché ou tout simplement à un virage
technologique raté comme a pu l’être, par exemple, le
téléphone à clapet.

Concernant les contraintes du budget de
fonctionnement, peut-être qu’à l’avenir des dépenses
d’abonnement couvrant un rôle d’investissement,
pourront avoir le traitement comptable
d’investissement.

Hugo Gervais 
Président de : Urbest 
Pratique : www.uerbest.io
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Indiscrétions
La rédaction du "Journal des Départements" lance sa
rubrique "indiscrétions". À retrouver chaque mois lors de
la parution de notre journal. Vous allez tout savoir sur les
coulisses et les arrières coulisses... A suivre ! 

Troisièmes tours
Les troisièmes tours présentent
parfois d’étonnantes surprises.
En Eure et Loir, avec la totalité des
sièges à droite, l’opposition vient de
l’intérieur. Le Président sortant
Claude Térouinard (Brou), a
découvert une candidature
inattendue à droite avec Christophe
Le Dorven (Dreux 1) qui s'est
présenté et a obtenu 16n, voix
contre 14 au Président sortant.
Suite des rivalités entre Dreux et
Chartres et surtout entre Chartrains
et anti Chartrains. 
 
Vaucluse. La gauche avait empoché
7 cantons sur 17 contre seulement
6 pour la droite dimanche soir (avec
4 pour l'extrême droite). Mais le
binôme composé d’Anthony Zilio et
de Christine Lanthelme, élu dans le
canton de Bollène avec le soutien
de l'union de la gauche, a voté pour
Dominique Santoni (LR) pour la
présidence
Dans l’Ardèche, à gauche depuis
1998, Olivier Amrane (DVD)
L’Ardèche l'emporte aussi grâce aux
votes d'un binôme d'élus
indépendants Christian Féroussier
et Julie Sicoit-Iliozer . 

En Loir-et-Cher le suspens a duré
jusqu’à la dernière minute. Avec une
candidature de la droite (Philippe
Gouet) et du MoDem (Stéphane
Baudu) qui pouvaient chacun
compter sur 14 voix. Le binôme de
Romorantin, proche du maire
Jeanny Lorgeoux (DVG) a fait la
différence en se ralliant au candidat
Philippe Gouet, il lui permet de
l’emporter dès le premier tour. 
--
Val-de-Marne. Ce bastion
communiste a basculé. Pour
assister à l’élection du nouveau
Président, Olivier Capitanio, Valérie
Pécresse, la Présidente de la région
Ile-de-France et Patrick Ollier le
président de la métropole du Grand
Paris étaient présents.

En Seine et Marne, un LR remplace
un UDI. Le nouveau Président Jean-
Louis Parigi est un proche de Jean-
François Copé. Il devra quitter son
poste de député.

Elections
départementales
2021: les chiffres
Ils étaient 15.786 soit 7.894
binômes homme-femme à
candidater dans 2.054 cantons
Au total, la droite gagne 3
départements et en dirige
maintenant 68 sur 95 et la gauche
27.
La droite gagne les départements
des Alpes-de-Haute-Provence, de
l’Ardèche du Finistère, du Puy-de-
Dôme et du Val-de-Marne
La gauche emporte deux
départements à la droite : la
Charente et les Côtes-d'Armor.

Brèves de
campagne
Le binôme constitué par Vincent
Cool et Florence Trévisan, candidats
dans le canton de Ribemont (Aisne)
et arrivés en tête à l’issu du 1er tour
n’ont pu se présenter au second
n’ayant pas déposé leur candidature
à temps auprès de la Préfecture.
"Forcément, on vit ça très mal..."
avoue Vincent Cool, maire de
Ribemont.

Joyeux anniversaire pour Patrick
Weiten réélu président le 1er juillet
dès le premier tour en Moselle avec
28 voix sur 54 le jour de ses 67 ans.

Dans le canton de Balan-Miré,
Wilfried Schwartz et Solenne
Marchand voient leur score
diminuer entre les deux tours. Sans
doute la conséquence de la
démission de Wilfried Schwartz à la
présidence de la métropole, à la
suite d’une agression à l’encontre
de son directeur de cabinet.

Patrick
weiten



Quel Président
pour l’ADF ?
Après la décision de Dominique
Bussereau de ne pas représenter
aux élections en Charentes
Maritime, il laisse la place vacante.
Après l’élection des Présidents de
département le 1er juillet, chacun
peut se déclarer dans un des deux
groupes constitués. Puis les
candidats enverront leurs
professions de foi et l’élection aura
lieu le 27 juillet. 

Compte tenu des résultats des
départementales du 27 juin et de
l’élection des présidents, le
Président de l’ADF devrait être issu
du groupe de la Droite Centre et
Indépendants (DCI). Quatre
candidats pourraient se présenter
pour cette élection feutrée.

François Sauvadet (UDI), Président
de la Côte d’Or. Président sortant
du groupe UDI, ancien ministre.
Jean-Léonce Dupont (UDI),
Président du Calvados, ancien vice-
président du Sénat.

François Durovray (LR), Président de
l’Essonne, ancien conseiller régional.
Olivier Richefou, Président de la
Mayenne, Président de la
conférence nationale des SDIS

Une méthode
participative
originale utilisée
pour la
construction et
la rénovation des
collèges.
Le Département tient compte de
l’avis des collégiens, sollicités en
amont à travers le projet « Imagine
ton collège » et cela pour les projets
de rénovation comme à ceux de
construction.
A l’image de celui de Mantes-la-Jolie
qui accueillera 600 élèves dès la
rentrée de septembre 2021.
Implanté au cœur du quartier du Val
Fourré, cet établissement pilote,
unique en France, est le fruit d’une
construction collective associant les
compétences de toutes les parties
prenantes : Direction académique,
Ville, communauté éducative,
experts, familles, élèves… A la clé,
une architecture structurée autour
de quatre maisons à l’image du
Poudlard de Harry Potter, pour
créer et cimenter des liens
différents entre collégiens. Ambition
du projet : favoriser l’acquisition des
savoirs clés à travers la pédagogie
de projet et offrir un suivi
individualisé aux élèves en réservant
une place active aux familles, mais
également renforcer le désir
d’apprendre grâce au numérique et
à une ouverture du collège sur les
ressources de son territoire. Un
investissement de 31 millions
d’auros pour un projet phare, car ce
n’est pas juste un bâtiment que l’on
construit ici, mais bien une
dynamique sociale et sociétale de
territoire, au service à la fois de
l’éducation et de la réussite de tout
un quartier.
Autre originalité dans ce domaine,
une société d’économie mixte qui
gère la restauration et le nettoyage
des 116 collèges. Elle fournit des
repas aux 50 000 collègiens.

Mayotte
le 101e département Français
accueille les voyageurs vaccinés cet
été et prépare sa saison hiver. 
 Depuis le 9 juin dernier, Mayotte,
l’île au lagon au cœur de l’océan
Indien accueille les voyageurs
vaccinés en provenance de
l’hexagone. Forte de ses paysages
exceptionnels, son magnifique parc
naturel marin préservé avec sa
double barrière de corail ainsi que
ses terres luxuriantes, Mayotte
souhaite valoriser ses expériences
nature et authentiques. Le Comité
Départemental du Tourisme
prépare activement la prochaine
saison hiver et de nombreuses
annonces interviendront à la
rentrée.

l’Aube
En attendant l’ouverture de la Cité
du Vitrail (Troyes) au printemps
2022,
le Département de l’Aube lance la
Route du Vitrail : un circuit couvrant
tout le département, pour découvrir
les chefs-d’œuvre de l’art vitré
aubois et ainsi vivre l’expérience de
la lumière.
La Route du Vitrail, ce sont 65
édifices civils ou religieux à explorer
grâce à une Web application,
doublée d’une carte papier. À
travers eux, chacun pourra explorer
en ville ou à la campagne, l’art du
vitrail ancien ou contemporain,
figuré ou abstrait. L’objectif est de
faciliter la découverte et la
valorisation des vitraux in situ, c’est-
à-dire dans l’édifice pour lequel ils
ont été créés.

CÔTE-D’OR
Le conseil départemental de la
Côte-d’Or, Côte-d’Or Tourisme et les
Autoroutes Paris-Rhin-Rhône ont
inauguré le mardi 6 juillet dernier de
nouveaux panneaux touristiques
installés sur les autoroutes du
département. Jusqu'au 20 août, les
reproductions de 41 panneaux sont
à découvrir dans les Jardins du
Département à Dijon.
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TRIBUNE
DGS de Département,
d’hier à aujourd’hui

TRIBUNE : Par Guy CARRIEU, Ancien DDASS – DGA de l’Indre, puis DGA de Vendée, puis DGS
de la Marne depuis 1995 (dont DGS/DirCab de 2008 à 2017)

                                         déjà que l’organisation de la
République française est décentralisée ! Avec les lois de
1982 (2 mars) et 1983 (7 janvier et 22 juillet), les
Départements, notamment, devenaient des collectivités
territoriales de plein droit.

Fonctionnaires d’Etat, nous avons été mis à disposition
auprès des nouveaux exécutifs locaux : ainsi commence
l’histoire des directeurs généraux de services. Le chantier
était vaste : transférer les services ou parties de services
de l’Etat vers les collectivités, accompagner la création
d’une nouvelle branche de la fonction publique,
organiser des unités homogènes à partir d’apports
hétérogènes et chargés d’histoire, répondre aux attentes
des assemblées locales, démontrer d’une certaine
manière que la décentralisation était possible. Ainsi
commence l’aventure des DGS qui n’ont eu de cesse au
fil des années d’adopter une stratégie que je qualifierai «
PCD » : Prouver – Compter – Défendre.

Prouver, d’abord

Le fondement du principe de décentralisation repose sur
l’autonomie et la proximité de l’action. Ces deux
postulats ne valant que s’ils sont organisés pour
produire les effets attendus, l’action des DGS, au côté
des présidents, fut donc de bâtir les organisations qui
seules permettaient d’atteindre les buts : constituer les
services avec les compétences requises, alors que les
fonctionnaires d’Etat étaient plutôt réticents à évoluer
vers l’inconnu, faire naître un sentiment d’appartenance
à une collectivité dont le seul affichage de l’engagement
politique des « patrons » (président et conseillers)
suscitait nombre de réserves parmi les agents, élaborer
les réponses locales correspondant aux besoins et
attentes des populations, participer à la création des
dynamiques d’assemblée telles que voulues par les
exécutifs locaux. 

Pendant les vingt premières années de la nouvelle
organisation, les DGS ont d’abord et avant tout été des
bâtisseurs, bâtisseurs d’organisations internes,
bâtisseurs de politique publique locale, bâtisseurs de
nouveaux modes de relation avec les élus et les
partenaires associatifs. Il fallait prouver que la
décentralisation, non seulement était possible, mais
qu’elle pouvait réellement enrichir la vie publique locale,
et en ce sens avait un avenir : la transposition par la loi et 

les règlements de nombreuses expérimentations
réalisées par les Départements, d’une part, et
l’approfondissement de la réforme avec l’acte II de la
décentralisation, en 2004, ont assurément été la
reconnaissance de ce premier aspect de stratégie.

Compter, ensuite

C’est bien « compter » que volontairement je mentionne
et non pas « gérer » qui spontanément aurait pu justifier
mon propos. Gérer, c’est en effet tout ce que les DGS, dès
leur prise de fonction, ont su faire, car responsables de
leurs engagements auprès des présidents ils n’ont eu de
cesse que de veiller à l’équilibre des budgets. 
Mais tandis que les vingt premières années ont été
relativement faciles en ce sens que la recherche de
recettes nouvelles était ouverte, en revanche dès la fin
des années 2000 la situation est devenue plus complexe,
les Départements étant confrontés à l’implacable effet-
ciseau, de stagnation, voire diminution de la recette et
d’augmentation de la dépense, sociale particulièrement.
Les DGS ne vit depuis ces années que les yeux rivés sur
son tableau de bord budgétaire, inquiet de toute
variation des Allocations Individuelles de Solidarité qu’il
verse au nom de l’Etat et qu’il ne contrôle pas, tout aussi
interrogatif de la rentrée des recettes dont il ne mesure
plus les écarts avec pertinence.

Le DGS consacre aujourd’hui son temps à compter pour
maintenir la capacité de produire que souhaitent les
élus, et l’optimisme des agents qui demeurent mobilisés
dans leur engagement.

De bâtisseur qu’il était le DGS est devenu l’officier de
quart de la salle des machines qui s’assure du bon
fonctionnement de celles-ci, prévient les surchauffes –
budgétaires et contentieuses – se préoccupe du moral
de l’équipage, en sorte d’arriver toujours le plus
correctement possible à bon port.

Défendre, enfin

Si cette détermination a été celle de la plupart des DGS
qui depuis les années 80 ont dirigé les services des
Départements et qui ont crû à la pertinence de cet
échelon territorial, il importe plus que jamais de
maintenir le cap. 

Le Département, enfant chéri de la Révolution, est et
demeure le meilleur niveau d’administration du
territoire : proche des citoyens il a prouvé sa capacité à
répondre dans l’urgence et en efficacité à leurs besoins ;
collectivité supra-communale, il sait assurer la
coordination et la péréquation des équipements et des
services dans l’intérêt général bien compris.

A ce titre, le DGS du Département peut assurer avec fierté
et responsabilité cette spécificité d’engagement, parce
qu’elle est historique et qu’elle a en maintes occasion
justifié les espérances qui était fondée en elle. DGS de
Département, c’est l’honneur de servir les solidarités
humaines et les solidarités des territoires !

Les DGS ne vit depuis ces
années que les yeux rivés
sur son tableau de bord
budgétaire, inquiet de
toute variation des
Allocations Individuelles
de Solidarité qu’il verse au
nom de l’Etat et qu’il ne
contrôle pas, tout aussi
interrogatif de la rentrée
des recettes dont il ne
mesure plus les écarts
avec pertinence.

20 ans
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Culture 
politique 

Il ya des films cultes mais
aussi des chefs-d'oeuvres
du cinéma  qui passent
parfois à la trappe.
Comme il y a des livres
célèbres et des pépites
littéraires qui ne peuvent
être dénichées que par des
connaisseurs avertis.
Le Journal des
Départements sélectionne
pour vous les meilleurs
séries, les films à ne pas
rater et les ouvrages les
plus prenants et inspirants
pour les élues, cadres
territoriaux et plus
généralement, pour tous
ceux qui se passionnent
pour la politique.
Bienvenue sur Culture
Politique !

Entre réalité, fiction et passion...
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Le Président
Film français belge
Film français
Réalisé par Henri Verneuil en 1961
Avec Jean Gabin, Bernard Blier

Ancien président du Conseil, Émile Beaufort
consacre une large partie de son temps à
l'écriture de ses mémoires, qu'il dicte à sa
dévouée secrétaire dans sa propriété
provinciale. Retiré des affaires publiques, il ne
conserve pas moins un regard attentif sur
l'actualité politique nationale. 
Tandis qu'il écoute la radio pour suivre
l'évolution d'une crise ministérielle en cours,
Beaufort apprend que son ancien directeur de
cabinet, le député Philippe Chalamont, est
pressenti par le chef de l'État pour former le
prochain gouvernement.

Quai d’Orsay
Film français
Réalisé par Bertrand Tavernier en 2013
Avec Thierry Lhermitte, Raphaël Personnaz

Fraîchement diplômé, Arthur Vlaminck est
appelé à travailler au service du ministre des
Affaires étrangères , Alexandre Taillard de
Worms, largement inspiré par l’ancien
diplomate et ministre Dominique de Villepin.
Mais entre le flegme du directeur de cabinet, les
coups bas des autres conseillers dévorés
d'ambition et les feuilles qui volent au passage
du ministre — le tout dans un contexte difficile
pour la diplomatie mondiale préoccupée par
un conflit —, le jeune Vlaminck se rendra
rapidement compte qu'être le « chargé de
langage » du chef de la diplomatie n'est pas de
tout repos.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9sident_du_Conseil_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_des_Affaires_%C3%A9trang%C3%A8res_(France)


Livres
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Emmanuel Macron 
Vérités et légendes
D’Arthur Berdah/Mai 2021

L’ovni du « nouveau monde » Macron a-t-il
réussi son pari ? Est-il un réformateur
authentique ? Un écologiste d’opportunité
? S’est-il mis à dos élus et syndicats ? Les «
gilets jaunes » l’ont-ils changé ? Sa politique
étrangère est-elle différente ? Est-il
responsable de l’ampleur prise par l’ «
affaire Benalla » ? Brigitte Macron est-elle
sa première conseillère ? Son talon
d’Achille est-il sa fidélité à ses équipes ?
Entretient-il une relation de confiance avec
ses premiers ministres ? Méprise-t-il la
presse ? Derrière la fonction, qui est
l’homme : un caméléon arrogant, un
volontariste empressé ? Telles sont les
questions auxquelles répond cet ouvrage.

Les statues de la discorde
De Jacqueline Lalouette/Février 2021

Pour mieux comprendre la réalité et les
enjeux du débat, et après avoir rendu
compte de la situation sur plusieurs
continents, Jacqueline Lalouette étudie le
cas de la France ultramarine et
continentale, où diverses statues liées à
l’histoire de l’esclavage et de la
colonisation furent contestées,
vandalisées et, pour certaines, détruites.
L’auteur s’interroge ensuite sur les
solutions préconisées, de leur retrait à la
réalisation de statues de nouveaux héros.  

République ou barbarie
De Régis Debray, Didier Leschi et de Jean-
François Colosimo/juin 2021

Face aux actes de barbarie qui frappent la
France, où en est la République ? État,
Église, nation, laïcité, que signifient
aujourd’hui ces mots au sein d’un paysage
confessionnel troublé, mais aussi d’un
environnement international hostile ?
 Comment distinguer entre le culte et la
culture ? Et pourquoi est-il urgent de
réaffirmer la séparation du politique et du
religieux ? 

La grande illusion Journal
secret du Brexit (2016-2020)
De Michel Barnier/mai 2021
Le 23 juin 2016, à la stupeur générale, les
Britanniques choisissent de quitter l’Union
européenne. Pourquoi cette rupture
inédite et déjouant tous les pronostics ?
Comment organiser ce divorce ? Quelle
nouvelle relation bâtir entre le Royaume-
Uni et l’Union ? Dès le début des
discussions, Michel Barnier, négociateur en
chef du Brexit, a recherché l’unité des vingt-
sept États membres et du Parlement
européen.

L’énigme Pompidou-de Gaulle
D’Arnaud Teyssier/Mars 2021

Comment la longue et improbable relation
entre l’Auvergnat bon vivant agrégé de
lettres et le militaire sanglé devenu un
géant de l’Histoire a pu influer sur les
destinées de la France. Vingt-cinq ans les
séparaient, et en vérité tout un monde.
D’un côté Pompidou, l’apôtre de la France
heureuse et du progrès tranquille, proche
du terroir et des gens, de l’autre De Gaulle,
distant et solitaire, épris de grandeur et
d’histoire, plaçant toujours la France au-
dessus des Français. Une rencontre, une
séduction réciproque, une confiance
profonde puis, à l’épreuve du pouvoir qui
révèle le fond des caractères, une rupture.
Un épisode mal connu et déterminant de
notre histoire contemporaine.



Baron Noir
De  Thomas Bourguignon, Stéphanie 
Carrère
2016 ‧ Drame Politique ‧ 3 saisons
Avec Kad Merad, Niels Arestrup, Anna
Mouglalis, François Morel

L'épopée politique et judiciaire de Philippe
Rickwaert, député-maire du Nord, porté
par une irrépressible soif de revanche
sociale. Lors de l'entre-deux tours des
élections présidentielles, il voit son avenir
politique s'effondrer lorsque son mentor, le
candidat de gauche, le sacrifie pour sauver
son élection. Déterminé à se réinventer une
carrière, Philippe va utiliser élections et
temps forts politiques pour s'imposer pas à
pas, contre celui qui l'a trahi...

Séries

Napoléon
De  Yves Simoneau
2002 ‧ Histoire ‧ 1 saison
Avec Christian Clavier, Isabella Rossellini,
John Malkovich, Gérard Depardieu

Napoléon Bonaparte, petit militaire Corse
est devenu Napoléon, Empereur des
Français. Suivez sa vertigineuse ascension
d'Arcole à Sainte-Hélène en passant par
Austerlitz et Waterloo Jeune général sans
affection en 1795, glorieux en Italie l'année
suivante, Napoléon BONAPARTE part à la
conquête de l'Egypte avant de prendre la
tête de l'Etat en 1798. 

Housse of cards
De  Beau Willimon
2013 ‧ Drame ‧ 6 saisons
Avec Kevin Spacey, Robin Wright

Frank Underwood, homme politique rusé
et vieux briscard de Washington, est prêt à
tout pour conquérir le poste "suprême"...

Marseille
De  Dan Franck
2016 ‧ Drame Politique ‧ 2 saisons
Avec Gérard Depardieu, Benoît Magimel,
Géraldine Pailhas, Nadia Farès

Robert Taro est maire de Marseille depuis
25 ans. Les prochaines élections
municipales vont l'opposer à l'homme
qu'il avait choisi pour lui succéder, un jeune
loup aux dents longues. Les deux
candidats vont se livrer un combat sans
merci au terme duquel un seul sortira
vainqueur.
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Rome
De John Milius, William J. MacDonald,
Bruno Heller
2005 ‧ Drame ‧ 2 saisons
Avec Kevin McKidd, Ray Stevenson, James
Purefoy, Polly Walker

Les destins de deux soldats romains et de
leurs familles alors que la République
Romaine est en train de s'effondrer en
laissant peu à peu la place à un Empire.
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